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I L L E T Appel à L'INNOVATION 
ANDRE F. BOSSE, ING.  
Directeur de la direction Innovation en transports, AQTR 

Dans le domaine des transports comme dans tous les domaines, les orga-

nismes et entreprises se targuent de faire mieux, et même avec moins de 

ressources. Mais quels moyens prenons-nous vraiment pour nous assurer de l'évo-

lution de nos façons de faire et de nos technologies ? 

Il est important de nous assu-
rer de l'évolution de notre 
expertise. Or, l'évolution sup-
pose des changements, et 
l' innovation en est un levier 
précieux. Le monde des trans-
ports doit intensifier ses 
efforts et innover pour at-
teindre et dépasser les limites 
traditionnelles de son histoi-
re. L'innovation doit être pré-
sente sur tous les fronts à la 
fois, tant du côté de la tech-
nique que de l'administra-
tion, de la gestion, des com-
munications et des finances. 

La Banque mondiale définit 
l ' innovation technologique 
ainsi : « On entend par inno-
vation technologique de pro-
duit la mise au point / 
commercialisation 
d'un produit plus 
performant dans le 
but de fournir au 
consommateur 
des services 
objective-
m e n t 

nouveaux ou améliorés. Par 
innovation technologique de 
procédé, on entend la mise 
au point /adoption de mé-
thodes de production ou de 
distribution nouvelles ou no-
tablement améliorées. » 

Pour innover en tant qu'indi-
vidu, groupe ou entreprise, il 
faut avoir sauvegardé cette 
qualité que possèdent les en-
fants: la créativité. S'il est fa-
cile de perdre cette belle qua-
lité avec l'âge adulte, ce phé-
nomène est aussi vrai dans les 
organisations qui ont une his-
toire, une tradition « freinan-
te ». Rappelons-nous l'histoire 
de la montre à quartz mise au 
point par un employé d'une 
célèbre compagnie suisse et 
rejetér pas cette dernière 
qui ne pouvait accepter 
cette innovation technolo-
gique l'obligeant à sortir 

des sentiers battus. 
Cette découverte a 

bonheur et la fortune d'un 
compétiteur. 

Il faut , en tant qu'individu, 
entreprise ou organisme œu-
vrant dans le domaine des 
transports laisser place à la 
créativité et ouvrir grande la 
porte à l ' innovation pour le 
bénéfice de tous les modes 
de transport. 

Chaque entreprise peut assu-
rer l ' innovation en privilé-
giant la présence de jeunes 
recrues dans l'organisation, 
en adoptant une gestion ou-
verte aux nouvelles appro-
ches et en introduisant des 
techniques et des program-
mes de formation pour valo-
riser la créativité. 

Le défi de l'avenir d'une en-
treprise est justement de se 
tourner vers ce futur, et pour 
ce faire d'utiliser le maximum 
du potentiel présent de ses 

cerveaux, en leur 
offrant la possibi-
lité de CRÉER ET 
D'INNOVER. I l 
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est la meilleure 
société de transport au pays 

uTO 
SYVVS!i\"i'?iï La Société de transport de l'Outaouais (STO) a été 
nommée réseau de transport en commun de l'année au pays, au 
congrès annuel de l'Association canadienne de transport urbain 
(ACTU). «En remettant ce prix à la STO, l'ACTU reconnaît l'ex-
cellence de notre organisme de transport», de dire M.Jacques 
Lareau, président de la STO. « Chaque employé de la STO mérite 
une partie de ce prix. La qualité de notre main-d'œuvre, la fia-
bilité de nos équipements, la courtoisie et l'empressement de nos 
employés, la rapidité d'exécution, l ' innovation et la grande 
collaboration entre les divers groupes d'employés font en sorte 
que notre rêve est devenu réal i té», de renchérir M.Georges 
Gratton, directeur général de la STO. 

La STO est une des rares sociétés, de transport qui a vu aug-
menter son achalandage d'année en année. En 1998, le nombre 
de ses usagers quotidiens est passée à 42 000, soit une augmen-
tation de 7 , 4 % depuis 1995. 1 1 

Q^fÊ^t i t re de transport à la (jf STCUM 
La Société de transport de la Communauté urabine de montréal 
(STCUM) vient de lancer un nouveau titre de transport : la carte 
autobus métro hebdomadaire, communément appelée CAM 
hebdo. La CAM hebdo est valide du lundi au dimanche et est en 
vente dans tout le réseau de la STCUM aux coûts de 12$ et de 
6 $ pour les étudiants et les personnes âgées. Cette carte permet 
à son détenteur de se déplacer autant de fois qu'il le désire dans 
le réseau de la STCUM. Ce nouveau titre de transport plaira aux 
usagers qui ne font pas de déplacements réguliers durant un 
mois complet ou, encore, à la clientèle occasionnelle comme les 
touristes, etc. 

Une quinzaine de villes américaines et deux grandes villes cana-
diennes (Winnipeg et Vancouver) ont déjà introduit avec succès 
une carte hebdomadaire. «Si on se réfère à leur expérience et 
selon nos évaluations, ce nouveau titre devrait nous permettre 
non seulement d'accroître la satisfaction de la clientèle, 
mais aussi d'encaisser des revenus supplémentaires de quelque 
3,5 millions par année» , a dit M.Jacques Fortin, directeur 
général de la STCUM. 11 
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concernant les 
propriétaires et 
exploitants de 
véhicules lourds 

Réclamée depuis longtemps 
par l'industrie québécoise du 
transport , cette loi a été 
adoptée par l 'Assemblée 
nat ionale le 19 juin 1998. 
Dorénavant, le transport rou-
tier sera soumis à un mode de 
gestion des privilèges d'utili-
sation de la route plus con-
trôlé, ce qui amél iorera la 
sécurité routière et préser-
vera notre réseau routier. 

La nouvelle loi t ient compte 
de plus de véhicules lourds et 
rend responsable les divers 
acteurs en matière d'util i-
sation de véhicules lourds. 
Les uti l isateurs de véhicules 
lourds au Québec doivent, 
d'ici le 1er avril 1999, s'inscrire 

au Registre des propriétaires 
et exploitants de véhicules 
lourds et acquitter les frais 
afférents à la Commission des 
transports du Québec. Un 
formulaire de demande d'ins-
cription est disponible aux 
bureaux de la Commission. 
Les coûts d' inscription et de 
mise à jour annuels sont de 
50$ par entreprise qui pos-
sède ou exploite moins de 
trois véhicules motorisés ou 
non et de 100$ par entre-
prise qui possède ou exploite 
trois véhicules et plus, moto-
risés ou non. L'inscription est 
préalable au droit de circuler 
sur le réseau routier québé-
cois. 

La loi s'applique à toute per-
sonne ou entreprise qui ex-
ploite et met en circulation 
des véhicules lourds sur les 
routes du Québec, que ce soit 
pour son propre compte ou 
pour le compte d'autrui . 

Pour plus d ' informat ion sur 
cette loi, vous pouvez consul-
ter une brochure et un dé-
pliant explicatifs produits par 
le ministère des Transports du 
Québec, la Commission des 
transports du Québec et la 
Société d'assurance automo-
bile du Québec. Vous pouvez 
aussi té léphoner au 1-888-
461-2433 ou naviguer dans le 
site Internet. 
(www.mtq.gouv.qc.ca) 1 1 
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Prix d'excellence, 
en transport de la SNT 

Dans le cadre de la Semai-
ne nat ionale des transports 
(SNT), les organisateurs ont 
remis quatre prix d'excellence 
à des personnes s'étant dé-
marquées pour la qualité de 
leur intervention en trans-
port. M. David F. Bellefontaine 
de Halifax, M.Pierre Gravel 
de Montréal , Mme Suzanne 
MacDonald de Yel lowknife et 
M. Sesto Vespa de Québec ont 
été honorés. 

. R O U E S I F TRANSPORT 
VOLUME 27 NUMÉRO 4 

M. Bel lefontaine est prési-
dent et chef de la direction 
de la Société du port de 
Halifax. Il joue un rôle ex-
trêmement dynamique et im-
portant au chapitre de la po-
litique et du développement 
du port. M. Pierre Gravel est 
le fondateur de l 'exposition 
Transfreight qui réunit les 
intervenants du domaine des 
transports et de la logisti-
que du fret . Mme Suzanne 
MacDonald est agente à la 

Garde côtière canadienne. 
Elle a travail lé à la rédaction 
de documents et à la produc-
tion d'un vidéo sur la sécurité 
nautique à l'intention des ha-
bitants des régions du Nord. 
Enfin, M. Sesto Vespa a gran-
dement contr ibué à un pro-
gramme de col laborat ion 
entre le gouvernement et 
l'industrie sur la sécurité des 
entreprises de camionnage. 
1 1 
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1 sur la gestion de l ' innovation en transport 

privé doit être établ ie pour assurer l'in-
novat ion. 

Le 1er décembre prochain se t iendra le 
Deuxième forum sur la gestion de l'inno-
vat ion en transport organisé par l'Asso-
ciat ion québécoise du transport , et des 
routes (AQTR) en col laborat ion avec les 
ministère des Transports du Québec (MTQ). 
Dans un esprit de cont inui té du premier 
forum qui traçait le bi lan des problèmes 
liés à la gestion de l ' innovation en trans-
port, les participants à ce deuxième forum 
pourront discuter de l ' importance de 
réviser certaines règles administrat ives et 
la déf in i t ion de la notion de partenar iat . 

En effet , les règles administratives et, par-
t icul ièrement , celles du Conseil du trésor 
devra ient être revues de manière à 
favoriser davantage l ' innovation en trans-
port ; un assoupl issement de ces règles 
s' impose. Par ail leurs, la notion de parte-
nariat doit être mieux déf inie ; le concept 
mér i te d 'être reconnu et fondé sur des 
principes directeurs suff isamment souples 
pour en garant i r le succès. Une étro i te 
col laborat ion entre les secteurs public et 

Ces deux thèmes seront au cœur de cette 
journée du deux ième fo rum au cours de 
laquel le il y aura quelques présentat ions 
mais, part icul ièrement , du travai l en ate-
lier et en plénière , pour permett re aux 
part ic ipants d 'ar rêter un ou plusieurs 
«modèles» d'octroi de contrat et de 
par tenar ia t ; les «modèles» devront être 
simples, adaptés au Québec et fac i l i ter 
l ' innovat ion et le par tenar ia t ent re les 

secteurs privé et public . Les «modèles» 
retenus seront revus et proposés aux dif-
férents partenaires . 

La démarche s' inscrit d 'a i l leurs dans la 
fou lée des réf lex ions des instances gou-
vernementa les ainsi que des préoccupa-
t ions de l 'AQTR et du MTQ qui v isent à 
fa i re évoluer les d i f férents domaines de 
t ransport en passant par l ' innovat ion et 
en j e tan t un regard nouveau sur les 
façons de fa i re pour assurer une com-
pét i t ion et une ef f icac i té des d i f férents 
modes de transport . 

Les solutions les plus adaptées sont sou-
vent celles qui é m a n e n t du mi l ieu qui 
accepte de se prendre en main et de fa i re 
part des problèmes rencontrés pour ainsi 
susciter l 'appar i t ion d 'é léments de solu-
t ion simples et novateurs . La t enue du 
deux ième f o r u m est une inv i tat ion qui 
s'adresse à tous les intervenants intéressés 
à participer à l 'avancement des transports 
par l ' innovat ion. 1 1 

Règles d'octroi 
des contrats de construction dans le domaine municipal 

Depuis septembre 1997, la loi 137 modif i-
ant diverses dispositions législatives con-
cernant le domaine municipal est entrée 
en vigueur. Seules les dispositions concer-
nant la publication des appels d'offres tar-
dent à entrer en vigueur. 

Dans le but d'être conforme à l'accord de 
l ibéral isat ion des marchés publics du 
Québec et de l 'Ontario, cette loi donne la 
l iberté aux municipal i tés de modif ier les 
règles du jeu concernant le choix d 'un 
soumissionnaire. En effet , une municipa-
lité peut rédiger son propre système d'é-
va luat ion et de pondérat ion des soumis-

sionnaires basé, outre le prix, sur la qua-
lité ou la quant i té des biens, des services 
ou des t ravaux , sur les modal ités de livrai-
son, les services d 'entret ien , sur l 'expéri-
ence et la capacité f inancière requises de 
l 'assureur, du fourn isseur ou de l 'entre-
preneur ou sur tout autre critère directe-
ment relié au marché. 

D'autres dispositions de cette loi concer-
nant le mode de publ icat ion des appels 
d 'of f res publics, la d iscr iminat ion basée 
sur le terr i to i re d'or igine du soumission-
naire et la possibi l ité de référer à des 
homologat ions , changent les règles du 

jeu re lat ivement à l'octroi des contrats en 
mil ieu municipal . 

Ces changements sont encore peu connus 
et peu util isés par les munic ipal i tés . 
Cependant , les conséquences qu'i ls peu-
vent avoir pour les entrepreneurs sont in-
quiétantes. Aussi, l 'Association de la cons-
truct ion des routes et grands t ravaux du 
Québec (ACRGTQ) demande , à tous les 
intervenants qui ont connu des histoires 
heureuses ou malheureuses liées à ces 
changements , de communiquer avec el le 
au (418) 529-2949 af in qu'el le puisse pré-
parer un dossier sur le sujet. I l G 
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^ une entreprise performante en 
services de consultation, 

^ une approche différente, 

des solutions innovatrices, 

un partenaire dans l'implantation 
de la solution et l'atteinte /Jp̂ Sx 
des objectifs du client. 

RECIPIENDAIRE DE DEUX PRIX 
pour le projet de la passerelle de BPR 
de la Ville de Sherbrooke 

* * Prix AQTR/Infrastructures 1998 

Mention d'honneur accordée par l'Institut du béton 
préfabriqué et précontraint (Precast/Prestressed 
Concrete Institute - PCI) 

D o m a i n e s p r inc ipaux de spécia l i sa t ion 

Gestion de projets • 

Ingénierie 
industrielle 
. mécanique et 

électricité 
. structure 
. automatisation 
. environnement 
. contrôle 

i 

Ingénierie du 
bâtiment 
. mécanique et 

électricité 
. structure 
. énergie 
. contrôle 

Ouvrages d'art 
. ponts et ponts 

d'étagement 
. tunnels 
. passerelles • 

Infrastructures 
. routes 
. autoroutes 
. réseaux d'égout et 

d'aqueduc 
. stations 

d'épuration 
. postes de pompage 
. usines de filtration 

Urbanisme 
. aménagement du 

territoire 
. réglementation 

municipale 
. tourisme 
. zonage agricole 
. architecture du 

paysage 

Environnement 
. gestion 

environnementale 
. recyclage et 

traitement des 
effluents 

. sols contaminés 

. qualité de l'air 
intérieur et 
extérieur 

. gestion des 
déchets 

Laboratoire 
. surveillance avec 

contrôle intégré 
. contrôle qualitatif 

du béton de 
ciment, du béton 
bitumineux et des 
sols 

. études 
géotechniques 

. etc. 

Un bref rappel... 
Le projet avait comme objectifs principaux de : 

• construire une passerelle polyvalente pour piétons et cyclistes, 
qui enjambe la rivière Magog au centre-ville de Sherbrooke; 

• démontrer le potentiel d'utilisation d'un nouveau produit à la fois 
révolutionnaire et prometteur appelé le Béton de Poudres 
Réactives (BPR) pour la réfection et la construction des 
infrastructures. 

Places d 'a f fa i res 
Granby 

Tél. : (450) 378-3322 
Sherbrooke 

Tél. : (819) 562-3871 
Saint-Hyacinthe 

Tél. : (450) 774-5280 

Montréal 
Tél. : (514) 878-2763 

Lac-Mégantic 
Tél. : (819) 583-2431 

En plus d'offrir un banc d'essai grandeur nature pour le BPR, cette 
passerelle s'inscrivait dans un plan de développement du centre-vill 
de Sherbrooke. 

La passerelle possède une largeur de 3,3 m et une longueur de 110 
m, dont 60 m construits en utilisant la technologie du BPR. 
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Le Traffic calming 
sur la RUE GALT OUEST à Sherbrooke : 

Des résultats probants 
L Y N D A B E L L A L I T E , Ph .D. 
Urbaniste, professeure agrégée au département de 
géographie et télédétection de l'Université de Sherbrooke. 
Conceptrice du projet de la rue Galt Ouest 

Rue Galt Ouest à proximité de la quin-
caillerie. Un tracé rectiligne combiné à 
une largeur excessive, rend difficile la 
traversée des piétons et des élèves de 
l'école Champlain située non loin. 
Le réaménagement a permis l 'ajout 
d'avancées de trottoir permettant la 
traversée sécuritaire de la rue. Ces 
avancées ont aussi facilité le contrôle 
du stationnement. Deux îlots centraux 
situés sur la chaussée sont destinés à 
induire un changement de trajectoire, 
rendant impossible l'accélération des 
véhicules. Par ailleurs, l 'aménagement 
paysager crée un rupture visuelle sur 
une longue distance. 

Dès le début des années 1990, la Ville de Sherbrooke 
s'est dotée d'une politique visant à favoriser les 

différents modes de transport et à réduire la circulation de 
transit au sein des quartiers résidentiels1. Cette politique 
d'intervention devait assurer la coexistence harmonieuse 
de l'ensemble des usagers de la route en milieu urbain. À 
ce propos, le plan d'action transport a constitué en quelque 
sorte la pierre angulaire à partir de laquelle de nombreux 
projets ont vu le jour dont celui de l'expérience-pilote de la 
rue Galt Ouest. Parallèlement à ce projet, un plan de circu-
lation lourde et un corridor scolaire ont été établis pour le 
secteur à l'étude. 

À la suite de nombreuses dé-
marches, la Vil le de Sherbrooke 
recevait en 1996 une subven-
t ion du Bureau du député pro-
vincia l a f in de mener une 
expér ience-p i lote en vue de 
modérer la c i rcu lat ion sur la 
rue Galt Ouest . Les partenaires 
impl iqués ont été mult iples. Il 
s 'agissait du min is tère des 
Transports du Québec , de la 
Société d 'assurance au tomo-
bile du Québec, de la Vi l le de 
Sherbrooke , de l 'Université de 
Sherbrooke et de la f i rme-
conseil C IMA+. 

LES OBJECTIFS POURSUIVIS 
ET LA D É M A R C H E DE 
PLANIFICATION 

Le but du projet consistait à 

élaborer des recommandat ions 
visant à favoriser la coexistence 
des d i f fé rents usagers de la 
route, à accroître la sécurité et 
à rehausser le sen t iment de 
sécurité des r iverains , notam-
ment celui des p iétons aux 
abords de l 'école pr ima i re 
Champla in . 

La démarche re tenue s' inspire 
de l 'approche de modéra t ion 
de la c i rcu lat ion . El le s 'appa-
rente au processus de planif i-
cat ion et compor te plusieurs 
étapes. La première consiste à 
prendre contact avec les 
in te rvenants locaux . Il a été 
d é m o n t r é que la réussite et 
l 'about issement des projets en 
sécur i té rout iè re sont t r ibu-
taires de la prise en charge par 

le mi l ieu lu i -même. Aussi , les 
autor i tés locales (police, pom-
pier, t r anspor t en c o m m u n , 
services d 'urbanisme et d' ingé-
nier ie) et la popu la t ion (rési-
dants , commerçants , écoliers, 
etc. ) do ivent êt re in formées 
dès le début du projet . 

À ce propos, deux comités ont 
été formés . Le premier comité 
é ta i t const i tué de représen-
tants de citoyens de la rue Galt 
Ouest et de parents d 'é lèves 
de l'école pr imaire Champla in . 
Le second comité correspon-
dai t à un g roupe techn ique 
composé de représentants de 
la Vi l le de Sherbrooke , du 
min is tère des Transports du 
Québec , de la Société d'assu-
rance automobi le du Québec , 
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Afin de s'assurer de l'efficacité du concept, les 
chercheurs ont procédé à un essai sur le terrain 
d'une durée de 24 heures en continu. Cet essai a 
permis de recueillir les commentaires des riverains, 
d'observer les comportements des usagers de la 
route et de procéder à certains ajustements. 

des Services de sécurité pu-
blique (police, pompier) , des 
Services d' ingénier ie , de la 
Commission métropol i ta ine 
de transport de Sherbrooke 
(transport en commun), de 
l 'Université de Sherbrooke et 
de la firme-conseil CIMA+. 
À chacune des étapes, les deux 
comités ont été consultés. 

La deuxième étape visait à 
élaborer un recueil de don-
nées. Le recueil comporte des 
analyses de vitesse, des comp-
tages de véhicules, un rapport 
des accidents survenus et des 
crimes perpétrés, un relevé des 
plaintes formulées, des obser-
vations diverses sur le terrain 
(respect des arrêts, largeur de 
la chaussée, lignes de désir des 
piétons, habitudes de con-
duite, etc.), un recueil photo-
graphique des éléments pro-
blématiques, des bandes vidéo 
portant sur la visibilité le long 
du parcours et des observa-
tions sur les comportements à 
risque. D'autre part, il a fa l lu 
élaborer une f iche signalé-
tique destinée à évaluer l'effi-
cacité du réaménagement en 
matière de sécurité routière. 
Les indices retenus couvrent 
trois volets: la vitesse et les 
accidents, le maint ien du 
niveau de service de même 

cç que la perception et le com-
O portement des usagers. 

La deuxième étape compre-
nait aussi une enquête menée 
auprès des riverains. Cette 
démarche reposait sur l'utili-
sation d'un questionnaire des-
t iné à dégager la perception 
des riverains face à l'insécurité 
aux abords de la route. Af in de 
recueillir le plus de renseigne-
ments possibles, cette enquête 
a été réalisée auprès de l'en-
semble des riverains de la rue 
Galt Ouest et des parents des 
élèves qui f réquentent l'école 
primaire. Le quest ionnaire 
comportait plusieurs volets, 
soit : la vitesse, le bruit, les ma-
nœuvres d' insert ion dans les 
créneaux, les poids lourds, etc. 
Les réponses étaient évaluées 
sur une échelle de valeur. 

La troisième étape consistait à 
analyser l ' information recueil-
lie et à poser le diagnostic. En 
fait, il s'agissait de cerner et de 
décrire les problèmes. Les co-
mités ont été consultés à cette 
occasion af in d'assurer une 
analyse juste. 

La quatr ième étape a donné 
lieu à l 'élaboration de l'avant-
projet. Il s'agit d'un plan illus-
trant les dispositifs retenus et 
leur localisation. Ce document 
est accompagné de la justifi-
cation des dispositifs envi-
sagés. Ce plan et le document 
d 'accompagnement ont été 

soumis à nouveau aux comités 
et ont fait l 'objet de correc-
tions. Le plan a été conçu de 
manière à maximiser les effets 
des dispositifs tout en mini-
misant les désagréments de 
leur implantation. 

Af in de s'assurer de l'efficacité 
du concept, les chercheurs ont 
procédé à un essai sur le ter-
rain d'une durée de 24 heures 
en continu. Cet essai a permis 
de recueillir les commentaires 
des riverains, d'observer les 
comportements des usagers 
de la route et de procéder à 
certains ajustements. L'essai 
sur le terrain a consisté à dis-
poser des cônes aux endroits 
où les dispositifs éta ient pré-
vus. Des compteurs de vitesse 
ont été installés. À cette occa-
sion, l 'équipe a pris des notes, 
des photographies et des sé-
quences vidéo. À la suite de 
l'essai, d'autres corrections ont 
dû être apportées au plan. 

Le plan a été ensuite soumis à 
la consultation publique. Dans 
le souci de recueillir le plus de 
commentaires, la consultation 
a été élargie à l'ensemble de la 
population de l'unité de voisi-
nage qui avait d'ai l leurs été 
informée de la progression et 
des résultats de la démarche. 
Les commentaires et les cri-
tiques énoncés lors de la con-

sultation publique ont été pris 
en considération. Le plan a 
donc fait l 'objet de nouvelles 
corrections. Par la suite, l'a-
vant-projet a été confié à la 
firme-conseil afin d'en tirer les 
plans et devis définitifs. 

Une fois les plans et devis 
définitifs fournis, une rencon-
tre auprès des autorités muni-
cipales a été organisée. Lors 
d'une séance de travai l du 
Conseil , la démarche, le dia-
gnostic et le concept ont été 
brièvement décrits. En dernier 
lieu, le Conseil a autorisé la 
réal isation des t ravaux lors 
d'une séance publique. 

Les t ravaux , prévus au début 
de l'été, ont été réalisés du-
rant la rentrée scolaire par le 
Service des travaux publics de 
la Ville de Sherbrooke. Cela a 
engendré de nombreux dé-
sagréments. 

Enfin, l 'étude de suivi corres-
pond à la dernière phase de 
cette démarche. Il s'agit d'é-
prouver les solutions adop-
tées. Pour ce faire, il faut pré-
voir des visites périodiques sur 
le terra in af in d'observer la 
réaction de la populat ion, de 
vérif ier l 'eff icacité des solu-
tions et de déceler les pro-
blèmes éventuels . À t i tre 
indicatif, le processus de suivi 
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compor te un recuei l de don-
nées sur la s i tuat ion à la suite 
du r é a m é n a g e m e n t . Il f a u t 
donc recuei l l i r l ' i n fo rmat ion 
sur le t ra f i c rout ier (vitesse, 
nombre et na ture des acci-
dents) , les r isques de danger 
ou les exposi t ions au danger , 
la percept ion des r iverains sur 
l 'évolut ion de la s i tuat ion, etc. 

DESCRIPTION 
DU SITE À L 'ÉTUDE 

Le site à l 'étude est celui de la 
rue Ga l t Ouest à part i r de la 
rue Laf lèche jusqu'à la rue De 
Lis ieux. Il s 'é tend sur un peu 

plus de 850 mètres. Son t racé 
s 'apparente à deux sections de 
route rect i l ignes réunies par 
une courbe. La rue Galt Ouest 
const itue une entrée d'agglo-
mérat ion . Elle est e m p r u n t é e 
par une c i rcu lat ion lourde et 
de transit . De plus, el le assure 
une c irculat ion locale. 

La rue est bordée de part 
et d 'au t re par des résidences 
uni fami l ia les isolées, quelques 
commerces de vois inage (salon 
de coi f fure , dépanneur , quin-
cail lerie, etc.) et plusieurs insti-
tu t ions qui e n g e n d r e n t de 
nombreux dép lacements pié-
tons. On y t rouve no tamment 

une église, une école pr imaire, 
un parc de quar t ie r et des in-
frastructures de loisir. 

La rue Galt Ouest est une col-
lectrice coincée entre la route 
410 et un parc industriel . Selon 
les t ronçons , on y d é n o m b r e 
de 4 0 0 0 à 8 500 véhicules par 
jour dont 1 8 % de poids lourds, 
il s'agit d 'une rue où les usages 
sont d i f f ic i lement compat ib les 
avec les condit ions de circula-
t ion actuel les. 

LE D I A G N O S T I C 

Le d iagnost ic reposait sur l'a-

nalyse des données factuel les 
et les résul tats de l ' enquête 
menée auprès des r ivera ins . 
De façon généra le , l ' enquête 
auprès des r ivera ins a permis 
de dégager deux prob lèmes 
majeurs . À p rox imi té de l 'en-
trée Ouest, la p lupart des com-
mentaires sont liés aux vitesses 
excessives. À l 'autre ext rémité 
de la rue, les cr i t iques por-
t a i en t davan tage sur les con-
f l i ts p iétons-véhicules . Cette 
i n fo rmat ion a d 'a i l leurs été 
conf i rmée par les résultats d'a-
nalyse. 

La vitesse a f f i chée à l 'ent rée 
d'agglomération est de 50 km/h. ® 
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Les résultats ont aussi démontré qu'au moment 
de s'engager dans les rues latérales et les entrées 
charretières, les conducteurs s'empressent d'exé-
cuter leur manoeuvre. Ce fait est attribuable à la 
largeur excessive de la chaussée, aux comporte-
ments à risque et à la présence des poids lourds. 

Toutefois, la vitesse réelle (85 
percenti le) y est 70 km/h avec 
des pointes pouvant at te indre 
140 km/h durant la soirée. Les 
données de vitesse ont confir-
mé la perception des citoyens. 
Le compor tement de vitesse 
di f fère sensiblement selon les 
t ronçons et le type de véhi-
cules. À t i tre indicatif , on s'est 
aperçu que les vitesses éta ient 
plus é levées à l 'entrée Ouest 
de la zone quel le que soit la 
direct ion des véhicules. Ainsi , 
les conducteurs accé lèrent à 
l 'approche de la porte d'en-
trée . 

Par a i l leurs , la vitesse décroî t 
gradue l lement au fur et à me-
sure que l'on s'en s'éloigne. Ce 
comportement s'observe éga-
lement chez les conducteurs 
de poids lourds, bien que leur 
vitesse moyenne soit infér ieu-
re à celle des véhicules légers. 
En cont repar t ie , ils c i rculent 
plus vite que les automobi les 
aux deux ex t rémi tés de la 
zone d 'étude. 

Tout au long du parcours, on 
a pu observer de nombreux 
compor tements à r isque en 
raison de la largeur excessive 
de la chaussée et du dégage-
ment latéral . Il s 'agit de dé-
passements f ranch issant la 

DÇ double l igne jaune , de dépas-
O sements par la gauche, par la 

droi te de même que de vi-
rages en épingle. À ce propos, 
de nombreux conducteurs ne 
réduisent pas leur vitesse au 
moment d 'emprunter les rues 
perpendicu la i res . Comme les 
rayons de courbure sont gé-
néreux , les conducteurs tour-
nent sur les rues secondaires 
en empiétant sur la voie à con-
tresens . Ce compor tement a 
été constaté dans la moitié des 
cas. 

La géométr ie des intersections 
est à l 'or ig ine de nombreux 
accrochages. La p lupart des 
rues perpendicu la i res à Gal t 
Ouest présentent un ang le 
supér ieur à 90 degrés, ce qui 
d iminue la visibil ité. Aussi , les 
conducteurs en provenance 
des rues secondaires do ivent 
s 'avancer au-delà de la l igne 
d 'ar rêt . En plus des dépasse-
ments par la dro i te observés 
sur la rue Ga l t Ouest et des 
v i rages en épingle , de nom-
breux véhicules en attente aux 
intersect ions ont été heurtés 
de plein fouet . 

Le temps d 'a t tente des con-
ducteurs aux intersect ions a 
permis de relever plusieurs 
problèmes. À certains endroits, 
ce temps d 'at tente s'est avéré 
re la t i vement long. À la suite 
d'observations, on s'est aperçu 
qu' i l é ta i t imputab le à la vi-

tesse é levée sur Ga l t Ouest , 
aux comportements à risque et 
à la v is ibi l i té rédui te liée à la 
géométr ie des intersections. À 
ces endroits , les conducteurs 
mettent donc plus de temps à 
s' insérer dans les créneaux . 

Le taux de respect des arrêts a 
été très révélateur . À une 
intersect ion en part icul ier , 
l 'arrêt obl igatoire a été systé-
m a t i q u e m e n t ignoré par les 
conducteurs . Il s 'agit de l'in-
tersect ion des rues Genest et 
Ga l t Ouest . Sur la base des 
comptages de véhicules, la rue 
Genest s 'avère le pr incipal 
accès au secteur Nord du 
quart ier . Par a i l leurs , el le 
borde l 'entrée des élèves de 
l 'école pr imaire . À la suite de 
des observat ions , on a cons-
ta té un grave prob lème de 
visibi l ité à cet endroi t . La rue 
Genest est s i tuée à prox imi té 
de la seule courbe pro-
éminente de la rue Galt Ouest 
qui se combine à une for te 
pente . Inc idemment , les con-
ducteurs qui dés i rent s'en-
gager sur la rue Ga l t Ouest 
n'ont aucun moyen d'anticiper 
la c irculat ion. Dans l 'autre di-
rect ion, la prox imi té de l'in-
tersect ion suivante et le recul 
de la l igne d 'ar rêt suf f i sent à 
exp l iquer le compor tement 
des conducteurs . 

Les résultats ont aussi démon-
tré qu 'au moment de s 'enga-
ger dans les rues latérales et les 
entrées charret ières , les con-
ducteurs s 'empressent d'exé-
cuter leur manœuvre . Ce fa i t 
est a t t r ibuab le à la largeur 
excessive de la chaussée, aux 
comportements à risque et à la 
présence des poids lourds. Il 
est clair que les conducteurs ne 
se sentent pas à l 'aise sur la 
rue Galt Ouest . 

Une é tude déta i l lée des dé-
placements piétons a aussi été 
menée. Ces déplacements sont, 
en majeure part ie, imputables 
aux élèves de l'école pr imaire , 
aux étud iants de l 'école se-
condaire s ituée dans la part ie 
sud du quart ier et à quelques 
travai l leurs circulant par trans-
port en commun . Aussi , les 
déplacements piétons se con-
cent rent p r inc ipa lement aux 
abords de l'école pr imaire . Les 
var iat ions journa l iè res coïnci-
dent donc avec les heures 
d 'entrée et de sortie des éco-
liers. 

L 'observat ion des déplace-
ments a permis de déterminer 
les lignes de désir des piétons. 
Il s 'agit de t raverses « n a t u -
re l les» qu' i l est d i f f ic i le de 
corr iger en raison des habi-
tudes acquises. La présence 
d'act iv i tés diverses de part et 
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d'autre de la chaussée génère 
à ce propos un fort acha-
landage. De nombreux pié-
tons traversent la rue aux 
endroits les plus risqués et sans 
protection. Incidemment, deux 
lignes franchissant la rue Galt 
Ouest ont été observées à 
proximité de l'école. Ces lignes 
se situent dans une courbe, 
accentuée d'une forte pente. 
Compte tenu de la tai l le 
moyenne d'un élève de pre-
mière année, il est vite apparu 
que les conducteurs circulant 
en direction Ouest n'avaient 
aucune possibilité de voir le 
jeune piéton. De surcroît, la 
largeur de la chaussée atteint 
15 mètres à cet endroit , soit 
l 'équivalent de 5 voies. D'autre 
part, le volume de circulation 
(6 000 véhicules par jour) et la 
présence de poids lourds 
( 1 8 % ) ne font qu'aggraver 
cette situation. Compte tenu 
des conditions de circulation 
qui prévalent sur la rue Galt 
Ouest, il est heureux que les 

citoyens n'aient pas eu à 
déplorer davantage de pertes 
de vie. 

L'analyse d' information a donc 
permis d' ident i f ier de nom-
breux problèmes. Si l'on résu-
me, la géométrie des intersec-
tions a engendré plusieurs 
accidents ayant pour origine 
une visibilité réduite. Le rayon 
de courbure des intersections 
fort généreux encourage les 
manoeuvres dangereuses (vira-
ges en épingle et empiéte-
ment dans la voie opposée). La 
largeur excessive de la chaus-
sée entra îne des comporte-
ments à risque des automo-
bilistes (dépassements illégaux, 
vitesse élevée, non-respect des 
arrêts, etc.) et un sentiment 
d'insécurité des piétons qui 
doivent franchir la rue. 

LE PLAN CONCEPT 

Le plan concept vise à modi-

f ier le tracé de la rue en 
implantant des dispositifs 
d 'aménagement susceptibles 
d 'entra îner une réduction de 
la vitesse et de sécuriser la tra-
versée des piétons. Le principe 
est re lat ivement simple. Il 
s'agit d' induire des change-
ments de trajectoires à inter-
valles réguliers de façon à 
empêcher l 'accélération. Le 
principe du plan de la rue Galt 
Ouest a consisté à modifier la 
géométrie de la rue de façon à 
moduler la circulation et à 
éviter que le conducteur ne 
s'habitue au trajet . 

Aux endroits stratégiques, les 
dispositifs visent à réduire la 
largeur de la chaussée afin de 
faci l i ter la traversée des pié-
tons. À cela s'ajoutent d'autres 
dispositifs paysagers destinés à 
créer une rupture visuelle. De 
la sorte, les automobil istes ne 
peuvent anticiper les condi-
t ions de circulation mais ne 
sont pas contraints par une 

visibilité trop réduite. Ces me-
sures sont renforcées par une 
signalisation adéquate , un 
marquage au sol approprié , 
un éclairage rehaussé et des 
portes d'entrée indiquant aux 
conducteurs qu'ils s 'engagent 
dans une zone où leur com-
portement doit être modif ié . 
Ce sont des éléments indisso-
ciables de toute intervent ion 
sur le réseau routier. Le réamé-
nagement joue sur la percep-
t ion du conducteur af in qu'i l 
adopte une conduite plus con-
viviale, plus sûre et plus régu-
lière. 

Certains dispositifs d'amé-
nagement ont l 'avantage de 
modérer la vitesse de circula-
t ion sans contraindre le volu-
me. En d'autres termes, l'é-
coulement est maintenu mais 
à une vitesse moindre. L'angle 
des dispositifs et l 'espacement 
entre eux déterminent la 
vitesse recherchée. Ainsi, plus ££ 
les dispositifs sont rapprochés, § 
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Tout au long du parcours, une attention particulière 
a été accordée aux entrées charretières. Certains 
angles ont été adoucis afin de faciliter les travaux 
de déneigement et d'éviter que les entrées ne 
soient envahies par la neige. 

moins les véhicules accélèrent 
et plus la vitesse est rédui te . 
D'autre part, des changements 
d 'axe brusques ra lent issent 
cons idérab lement la circula-
t ion . La d i f f icu l té de la rue 
Galt Ouest consistait à réduire 
la vitesse sans contra indre l'é-
coulement . En fait , chaque dis-
posit i f répond à des besoins 
spécif iques. C'est d 'a i l leurs la 
raison pour laquel le le dia-
gnostic s 'avère si important . Il 
faut connaître très exactement 
le problème pour appl iquer le 
correctif appropr ié . 

Sur la rue Galt , on a eu recours 
à de nombreux disposit i fs2 . 
A u x intersect ions probléma-
t iques, on a implanté des 
orei l les et des avancées de 
trottoir . L'oreil le const i tue un 
angle sa i l lant de l 'axe latéral 
de la chaussée. L'orei l le s'ap-
parente de très près à l 'avan-
cée de trottoir . Toutefois, leurs 
d imens ions d i f fè rent . Ainsi , 
l 'orei l le a une longueur 
infér ieure à 10 mètres. L'avan-
cée de t rot to i r est donc plus 
longue et correspond habi-
tue l lement à un élargissement 
du trottoir . Ces dispositifs ont 
l 'avantage de réduire la chaus-
sée, ce qui entra îne une réduc-
t ion de vitesse, mais aussi de 
faci l i ter la t raversée de la rue 
par les piétons. 

Par ai l leurs , cela permet d'a-
vancer la l igne d'arrêt des rues 
secondaires , résolvant le pro-
blème de visibil ité à ces inter-
sections. Les véhicules en pro-
venance des rues secondaires 
sont, ainsi , protégés par un 
obstacle physique. Par ail leurs, 
le disposit i f modi f ie substan-
t ie l lement le rayon de courbu-
re aux intersections, obl igeant 
les automobi l istes qui désirent 
s 'engager dans les rues per-
pendicu la i res à ra lent i r leur 
vitesse de façon considérable. 
Enf in , le dern ier avantage de 
ce genre de disposit i f est 
d 'empêcher les dépassements 
à risque sur la collectrice. Ces 
dépassements se produisent 
souvent lorsque le conducteur 
désire contourner un véhicule 
qui s 'apprête à tourne r dans 
une rue secondaire. 

Le plan concept comprend 
aussi des î lots séparateurs ou 
cent raux . Il s 'agit d'obstacles 
placés sur la chaussée carros-
sable visant à séparer les f lux 
de c i rculat ion. Ils sont de 
fo rme a l longée et peuvent 
être continus ou entrecoupés. 
Ceux-ci servent à rédui re la 
chaussée de même qu'à créer 
un obstacle physique et visuel 
(doté d 'arbres feui l lus ) con-
t ra ignant la visibil ité é loignée. 
Disposés aux endro i ts appro-
priés, ils p rovoquent un 

décrochage progressif de l 'axe 
de la route de manière à ralen-
t ir la vitesse à l 'approche de 
zones sensibles (traverses pié-
tonnières) . Enf in, ils servent de 
re fuge aux piétons qui 
souha i tent f ranch i r la rue en 
deux temps. 

Parmi les autres disposit i fs 
géomét r iques uti l isés, on re-
t rouve le changement d 'axe 
construi t à part i r de deux a-
vancées de trottoir diagonales. 
En plus de rédui re la largeur 
de la chaussée et de créer un 
obstacle v isuel dest iné à fer-
mer la perspective, ce disposi-
t if induit une rectification de la 
t ra jecto i re . L 'accélérat ion des 
véhicules s 'avère impossible. 
Ces changements d'axe ont été 
placés à prox imité de zones 
sensibles et à la porte d'entrée 
Ouest du secteur. 

Tout au long du parcours, une 
a t ten t ion part icu l ière a été 
accordée aux entrées charre-
tières. Certains angles ont été 
adoucis a f in de fac i l i ter les 
t r avaux de d é n e i g e m e n t et 
d 'év i ter que les ent rées ne 
soient envah ies par la neige. 
D 'aut re part , le réaménage-
ment de la rue a d iminué le 
nombre de cases de stat ion-
nement disponibles. Toutefois, 
des mesures ont été prévues 
pour ne pas nuire aux com-

merçants. À cet ef fet , des pla-
ces de s ta t ionnement ont été 
a joutées . A u tota l , ce sont 15 
cases de moins répart ies sur 
850 mètres. 

Il f au t ment ionner que le con-
cept const itue une ent i té irré-
ductible. En d'autres termes, si 
l 'on enlève certains dispositifs, 
les effets bénéf iques disparais-
sent. Une approche ponctuel le 
ne peut donc, être env isagée 
dans les entrées et t raversées 
d 'agg loméra t ion . En e f fe t , le 
conducteur reprend v i te ses 
habitudes de conduite . Il f au t 
donc cons tamment sol l ic iter 
son at tent ion . 

MISE EN PLACE DU 
R É A M É N A G E M E N T 

Le r é a m é n a g e m e n t de la 
route et de ses abords peut 
être progressif . Dans les cas où 
la popu la t ion f o r m u l e cer-
ta ines réticences à l 'égard du 
pro jet , il s 'avère parfois plus 
prudent de procéder par éta-
pes successives. Cette démar-
che ent ra îne de plus longs 
délais et un suivi pér iod ique 
plus é laboré . Par a i l leurs , les 
résultats obtenus ne permet-
tent pas toujours de résoudre 
l 'ensemble des prob lèmes 
éprouvés . Cependant , cette 
démarche est préférable à un 
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Afin de faciliter la traversée des piétons 
et de maintenir la circulation à vitesse 
modérée, on a implanté des avancées 
de trottoir (contrôlant le station-
nement) et un îlot central. Ce dispositif 
permet de rétrécir la chaussée carrossa-
ble réduisant du même coup la vitesse 
de circulation. L'îlot central est aussi 
doté de deux traverses piétonnes aux 
extrémités. 

Rue Galt Ouest, à proximité de l'école 
Champlain. À cet endroit, la traversée 
s'avère presque impossible. La présence 
d'une courbe, d'une forte pente, d'une 
chaussée de 15 mètres sans oublier 
l'achalandage de poids lourds suffit à 
l'expliquer. 

refus catégorique des citoyens. 

Dans le projet-pi lote de la rue 
Galt Ouest, le réaménagement 
de la route s'est e f fec tué en 
une seule phase pour plusieurs 
raisons. D 'abord , la consulta-
t ion publ ique a montré que la 
populat ion était largement fa-
vorable au projet . Par ai l leurs, 
la subvent ion o f fe r te par le 
Bureau du député provincia l 

st ipulait une date d 'échéance. 
Enf in, l ' impact économique de 
ce r éaménagement n'a pas eu 
d ' inc idences directes sur les 
citoyens. 

LES COÛTS 
DU PROJET-PILOTE 

Le projet a été éva lué à 
200 000$ . Le quart de ce mon-

tan t couvre la réal isat ion des 
deux études de même que les 
plans et devis déf in i t i fs . La 
moit ié de la somme provenait 
du Bureau du député alors que 
le reste était assuré par la Vil le 
de Sherbrooke par les t ravaux 
d' infrastructures qu'el le a réa-
lisés. Aussi , les t r avaux eux-
mêmes ont été est imés à 
1 5 0 0 0 0 $ pour 850 mètres de 
route. 

Pour certains, il s 'agit là d 'une 
somme cons idérable . Toute-
fois, si l 'on considère d'autres 
disposit i fs , on s 'aperçoi t que 
les frais encourus par le projet-
pi lote ont été , somme toute , 
modérés . À t i t re d 'exemple , 
un f eu de circulat ion à 4 voies 
coûte env i ron 325 0 0 0 $ à lui 
seul. Un autre exemple , l 'élar-
gissement des t rottoirs af in de j* 
réduire la largeur de la chaus- O 
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Source: 
Tableau 5e, Site E 

Vitesses moyennes selon l'heure et l'année 
Site E ( Place Dion) 

-1998 
-1997 

sée sur la rue Galt Ouest aurai t 
coûté au-delà de 400 000$ . 
Tout compte fa i t , le projet-
pi lote s 'avère p lutôt écono-
mique. 

Par ail leurs, si l 'on compare les 
coûts du projet-pilote de la rue 
Galt Ouest à ceux des expéri-
ences réalisées en France, aux 
Pays-Bas et au Royaume-Uni , 
ils représentent moins de 15 % 
des dépenses encourues à 
l 'étranger3 . 

DES RESULTATS 
SATISFAISANTS 

Le r é a m é n a g e m e n t de la rue 
Galt Ouest a suscité quelques 
plaintes . Celles-ci ont porté 
davantage sur son caractère 
novateur que sur un certa in 

tt nombre d'aspects particul iers. 
a Fait à noter, les pla intes écri-

tes, au nombre de quatre , pro-
v iennent de personnes de l'ex-
térieur. Par ai l leurs, un certain 
nombre de commenta i res ont 
été formulés à l 'égard du par-
tage de la chaussée par les 
cyclistes et les piétons à l 'en-
droit de la traverse à l 'appro-
che Est de Place Dion. 

Le réaménagement de la rue a 
contr ibué à ralentir la circula-
t ion. Dans l 'ensemble, il s 'agit 
d 'une réduct ion notab le de 
près de 17% de la vitesse ob-
servée auparavant . Le ralen-
t i ssement n'est toute fo i s pas 
suff isant pour contra indre l'é-
coulement de la circulation sur 
la collectrice. 

Hormis à l 'approche De Lisieux 
(mesure de vitesse prise à l'ex-
tér ieur de la zone t ra i tée) où 
la baisse est moins marquée, la 
vitesse a baissé de 4 à 8 k m / h 

en moyenne pour les véhicules 
légers et de 10 à 1 5 k m / h pour 
les poids lourds. À l ' intér ieur 
de la zone traitée, les véhicules 
c i rculent en moyenne nette-
ment en dessous de 5 0 k m / h . 

À la suite du réaménagement , 
la vitesse a d iminué quel le que 
soit l 'heure de la jou rnée . En 
général , la vitesse est toujours 
plus basse du ran t le jour au 
moment où l 'act iv ité est la 
plus intense. Le soir et la nuit , 
la vitesse croît et décroît 
gradue l lement pour at te indre 
un max imum autour de 3 h. La 
réduct ion de vitesse var ie 
selon le site observé. Elle est 
par t i cu l iè rement notable aux 
endroits où des dispositifs ont 
été implantés. 

Le taux de respect des arrêts 
sur Gal t Ouest a progressé. 
Cependant , deux rues secon-

daires ont enregis t ré une 
baisse du taux de respect . Il 
s 'agit de l 'approche Nord de 
Jol l iet et des approches Nord, 
Sud et Est de la rue De Lisieux, 
situées à l 'extér ieur de la zone 
tra i tée . 

La mise sur pied du plan de cir-
cu lat ion lourde, l ' insta l lat ion 
de panneaux d' interdict ion et 
les nombreuses in tervent ions 
pol ic ières sont parvenues à 
rédui re cons idérab lement le 
nombre de poids lourds dans 
le secteur à l 'étude. À t i t re 
indicat i f , le nombre de poids 
lourds représente moins de 
5 , 4 % de la c i rcu lat ion en 
direct ion Ouest et 3 , 9 % dans 
la direct ion Est, par comparai-
son à 9 et 1 8 % aupa ravan t . 
C'est donc dire que ces inter-
vent ions ont permis d 'at te in-
dre les object i fs f ixés. Tou-
tefois, certains conducteurs en 
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Le r é a m é n a g e m e n t a permis d'accroître la 
sécurité des piétons aux intersections. 

Le temps d'attente aux intersections pour les 
piétons a chuté de plus de la moitié, passant de 
15 à 7,5 secondes. 

provenance de la 410 persis-
tent à entrer dans la zone, et 
ce, malgré l'interdiction. 

La visibilité sur les rues secon-
daires s'est considérablement 
améliorée. Le réaménagement 
a permis de devancer les lignes 
d'arrêt, permettant ainsi d'al-
longer les distances de visibi-
lité. Sur la rue Galt, le réamé-
nagement n'a pas permis de 
modifier le tracé ou le profil 
longitudinal de la rue. 
Toutefois, la diminution de 
vitesse a permis d'abaisser les 
distances de visibilité. Si bien 
qu'elles sont suffisantes pour 
sécuriser les traverses pié-
tonnes de la rue Galt. C'est 
notamment le cas de la tra-
verse située à l 'approche Est 
de Place Dion. 

À la lumière des résultats, le 
réaménagement ne semble 
pas avoir eu d'incidence sur 
l'achalandage. En d'autres ter-
mes, le nombre de véhicules 
circulant sur Galt s'est rela-
tivement maintenu. Toutefois, 
le volume de véhicules diffère 
selon les directions. Davantage 
de véhicules circulent en direc-
tion Ouest. Le niveau de 
desserte n'a donc pas été 
affecté. En d'autres termes, la 
rue Galt Ouest continue d'as-
sumer son rôle de collectrice. 

Les mouvements aux intersec-

tions se sont maintenus, ce qui 
semble indiquer que les 
itinéraires des conducteurs 
n'ont nul lement été affectés 
par l ' intervention. Les portes 
d'accès aux secteurs Nord et 
Sud de l 'unité de voisinage 
Marie-Médiatrice demeurent 
les rues Genest et Letendre. 

Le temps d'attente des con-
ducteurs aux intersections a 
légèrement augmenté à la 
suite du réaménagement. 
Toutefois, ce phénomène ne 
semble pas attr ibuable à la 
géométrie des carrefours 
puisque les dispositifs implan-
tés ont permis de rallonger 
considérablement la distance 
de visibilité. Comme l'attente 
a été mesurée durant la péri-
ode de pointe du soir, ce 
phénomène semble attri-
buable au ralentissement de la 
circulation sur la rue Galt et 
probablement au rapproche-
ment des créneaux. Toutefois, 
le temps d'attente ne s'est 
allongé que d'une seconde en 
moyenne à la suite du réamé-
nagement, ce qui ne peut 
constituer une entrave 
majeure à la fluidité de la cir-
culation. 

Le réaménagement a permis 
d'éliminer les comportements 
à risque sur la rue Galt et aux 
nombreuses intersections. 
Toutefois, il subsiste certains 

comportements indésirables 
des conducteurs en prove-
nance de l'Est à l'approche du 
dépanneur (virage en U et 
empiétement sur la voie 
opposée) et ce, malgré les 
espaces de stat ionnement 
prévues pour la clientèle. 

L'achalandage des piétons a 
lieu aux mêmes périodes que 
celles de l'étude préliminaire. 
Les mouvements piétons coïn-
cident avec l'activité scolaire et 
commerciale. La distribution 
des piétons selon les segments 
de trottoir indique que les tra-
jets prévus au corridor scolaire 
sont largement respectés par 
les élèves de l'école primaire 
Champlain et cela, bien que 
les distances soient plus 
longues. Les élèves ont plutôt 
tendance à longer la rue Galt 
et à la franchir seulement aux 
deux intersections désignées 
par le corridor scolaire. 

Le réaménagement a aussi 
permis d'accroître la sécurité 
des piétons aux intersections. 
Le rétrécissement de chaussée, 
combiné à l 'augmentation de 
la distance de visibilité, facilite 
la traversée de la rue. C'est ce 
qui explique la hausse des 
échanges d'un côté à l 'autre 
de la rue. Par ailleurs, les com-
portements à risque des con-
ducteurs étant éliminés, les 
piétons sont moins exposé aux 

dangers de la circulation. Par 
exemple, le temps d'attente 
aux intersections pour les pié-
tons a chuté de plus de la 
moitié, passant de 15 à 7,5 
secondes. 

Le réaménagement n'affecte 
pas les autobus urbains et sco-
laires qui circulent sur Galt et 
n'entraîne aucun délai pour la 
circulation puisque la quasi-
total ité des arrêts s'effectue 
sur les rues secondaires. 

La fréquentation des places de 
stat ionnement est demeurée 
la même qu'auparavant. Bien 
que l'on ne dispose pas d'ob-
servations échelonnées sur 
une semaine complète, le sta-
t ionnement sur rue semble 
peu fréquenté malgré sa 
disponibilité. 

Depuis le réaménagement, 5 
accidents sont survenus dans la 
zone traitée comparativement 
à 17 auparavant. Trois d'entre 
eux sont liés aux conditions cli-
matiques et deux à des erreurs 
de jugement . Les accidents 
impliquant deux véhicules aux 
intersections jugées probléma-
tiques ne se sont pas repro-
duits. Aucun accident n'im-
plique de dommage corporel. 
Trois des accidents se sont pro-
duits à la suite d'un accro-
chage avec l'un des dispositifs 
situés dans le sens de circula- 2 
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Le taux d' insatisfact ion a baissé. C'est du moins le 
cas en ce qui concerne les manœuvres d'entrée et de 
sortie de cour, la traversée à pied de la rue Galt, la 
quiétude des lieux (discuter dans la cour arrière et 
sur les trottoirs), la vitesse et le nombre de véhicules, 
la présence de poids lourds de même que la sécurité 
des traverses piétonnes existantes. 

tion du véhicule. Ces 
accrochages ont causé des 
dégâts mineurs. Il faut bien 
comprendre que ce genre d'in-
cident survient systématique-
ment à la suite du réamé-
nagement d'une rue. C'est du 
moins ce qui se dégage des 
projets de modération réalisés 
à l'étranger3 . Fait à noter, ces 
accidents ont tous été provo-
qués par des conducteurs 
provenant de l'extérieur de 

Sherbrooke. Ce bilan est fort 
modéré. Toutefois, afin 
d'améliorer la situation, on a 
recommandé d'apporter une 
attention particulière à la si-
gnalisation et notamment au 
marquage qui n'était pas ter-
miné au moment où les acci-
dents sont survenus. 

Selon le sondage d'opinions, le 
taux d'insatisfaction a baissé. 
C'est du moins le cas en ce qui 

concerne les manœuvres d'en-
trée et de sortie de cour, la tra-
versée à pied de la rue Galt, la 
quiétude des lieux (discuter 
dans la cour arrière et sur les 
trottoirs), la vitesse et le nom-
bre de véhicules, la présence 
de poids lourds de même que 
la sécurité des traverses pié-
tonnes existantes. 

En contrepartie, l'insatisfac-
tion s'est accrue autant au sta-

t ionnement (réduction du 
nombre de cases), au fait de 
circuler en voiture sur Galt et à 
pied sur les trottoirs. Cette 
insécurité est liée aux 
décrochages diagonaux où les 
véhicules ont tendance à 
empiéter sur la voie opposée 
(pour éviter de ralentir) et aux 
îlots directionnels qui amè-
nent la circulation à se rap-
procher des trottoirs. 

DC I-0 < 
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Rue Galt Ouest, essai sur le ter-
rain. À l'intersection de la rue 
Jolliet, des cônes ont été disposés 
sur la chaussée de façon à simuler 
l'emplacement des dispositifs. 
L'observation des manœuvres a 
permis de corriger certains rayons 
de courbure. 

Le réaménagement de cette 
intersection a permis d'élimi-
ner les comportements à 
risque et les accidents. 

Le sondage d 'opin ions a per-
mis d'amasser un certain nom-
bre de commenta i res formulés 
par les r iverains. 

Con t ra i r ement au sondage 
prél iminaire, aucune tendance 
généra le ne se dégage . Par 
ail leurs, les répondants se con-
t red isent parfois dans leurs 

propos et entre eux. Toutefois , 
on sent une très légère vague 
d 'appréhens ion à l 'égard des 
décrochages , une insécur i té 
pour les piétons et les cyclistes 
liée à la proximité de la circu-
lat ion à quelques endroits de 
même qu 'une cer ta ine into-
lérance face aux poids lourds 
et à l 'usage de leur f re in 

compresseur. 

Quant au pro jet en soi, les 
commenta i res à leur sujet sont 
partagés . La très g rande 
major i té des personnes ne 
man i fes te aucune désappro-
bat ion du pro jet a lors qu 'un 
pet i t nombre y d e m e u r e 
opposé. 

C O N C L U S I O N 

L 'expér ience-pi lote a permis 
de dégager un certain nombre 
de fa i ts sai l lants . La s i tuat ion 
qui p révaut au sein de ce 
quart ier n'est pas le propre de 
la rue Ga l t Ouest ni celui de la 
Vi l le de Sherbrooke . De nom- £ 
breuses municipal i tés sont aux § 
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prises avec de tels confl its . En 
généra l , les problèmes provi-
ennen t de la divers i té des 
usages que l 'on t rouve aux 
abords de la route et de son 
rôle mult ip le (entrée ou tra-
versée d 'agglomérat ion , zone 
de t rans i t ion , desserte locale, 
etc.). Le manque de lisibilité de 
la route est souvent à l 'origine 
des confl its. 

Devant la complex i té de ces 
problèmes, il conv ient de 
déve lopper une approche 
mult id isc ip l ina i re et mieux 
intégrée qui permet te d'ap-
porter des solut ions satis-
faisantes qu'aucune démarche 
t rad i t ionne l le ne peut procu-
rer. Cette approche est celle du 
traffic calming ou modérat ion 
de la c i rculat ion. Elle corres-
pond à un processus de plani-

CONGRÈS • CONVENTION A Q T R 

Site?' 
© 

HIER POUR DEMAIN 
YESTERDAY FOR TOMORROW 

3,4 et 5 mai 
Montréal 

f icat ion à l ' intérieur duquel on 
considère l 'occupation du sol, 
les condit ions de c i rculat ion 
sans oubl ier la perception des 
citoyens. 

Cette approche nécessite le 
recours à un processus consul-
ta t i f a f in de permet t re aux 
gens de s 'expr imer et d 'êt re 
informés. Car, la prise en 
charge par le mil ieu lui-même 
est garante de la réussite du 
projet . Cette approche a 
inspiré l 'équipe de travai l dans 
le cas de la rue Galt Ouest à 
Sherbrooke. 

Dans l 'ensemble , les résultats 
sont probants. Le projet-pi lote 
de la rue Galt Ouest a at te int 
les object i fs f ixés , so i t : une 
mei l leure cohab i ta t ion des 
divers usagers de la route, un 
rehaussement du sent iment 
de sécurité re la t i vement aux 
aspects les plus probléma-
t iques et le ma in t ien de la 
vitesse à 5 0 k m / h à l ' intér ieur 
de la zone t ra i tée . Toutefois , il 
subsiste certa ins i rr i tants qui 
devront être corr igés à court 
te rme . Ces correct ions fon t 
l 'objet de recommandat ions . Il 
s 'agit , en g rande part ie , d'a-
jus tements ou de correct i fs 
techniques . 

Le projet de la rue Galt Ouest 
est le premier de cette enver-
gure au Québec et au Canada. 
Nous espérons qu' i l pourra 

fourni r un é lément de solution 
aux problèmes qu 'ép rouven t 
de plus en plus de munic ipa-
lités à conci l ier la vie urba ine 
et les condit ions de la circula-
t ion. I l 
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HCVôtCTYl&Tlt ultra-mince : « NOVACHIP » 
RÉALISÉ SUR L'AUTOROUTE 20 À SAINT-JEAN-PORT-JOLI 

J E A N - C L A U D E ROFFRE  
SIR 

PIERRE T. D O R C H I E S , ING. MSc  
SINTRA 

Le r e v ê t e m e n t N o v a c h i p m i s au p o i n t pa r la 

Soc ié té I n t e rna t i ona l e Rou t i è r e ( S I R ) a é té 

r e tenu par la d i r e c t i on Chaud iè re -Appa laches , du 

m in i s t è r e des Transpor ts du Québec , et s on cent re 

de serv i ce de Saint-Jean-Port-Joli p o u r la réa l isat ion 

de la c ouche d 'usure de la v o i e N o r d de l ' autoroute 

20 sur 9,2 k m dans le v o i s inage des munic ipa l i t és 

de Saint-Jean-Port-Joli et Saint-Roch-des-Aulnaies. 

Les t ravaux confiés à l 'entreprise BML et réalisés en ju i l let 1998 
ont consisté en une correct ion de la surface du revêtement exis-
t a n t avec un enrobé à chaud de type EB-10C avec b i tume 
supér ieur et la pose d 'une couche d 'enrobé u l t ra-mince 
Novachip au taux de 30 kg/m 2 . 

Le revêtement a été appl iqué con fo rmément aux directives et 
au savoir-faire de la SIR. En effet , le déve loppement du Novachip 
a commencé à l ' automne 1988. A u mi l ieu de l 'année 1997, 17 
mil l ions de mètres carrés ont été appl iqués en France et 23 mil-
l ions, dans 14 pays é t ranger s : A l l emagne , Austral ie , Belgique, 
Canada, Danemark , Espagne, Etats-Unis, F inlande, Grande-
Bretagne, Irlande, Japon, Norvège, Pays-Bas, Suède. 

DÉFINITION DE L' INNOVATION 
Le Novachip est un revê tement complexe const i tué de deux 
couches qui, se mêlant dans une séquence appropr iée , réal isent 
un revêtement dont la base est é tanche et la part ie supér ieure 
adhérente est ouverte . 

L 'object i f de l ' innovat ion é ta i t d'assurer , d 'une part , une ad-
hérence opt ima le des pneumat iques des charges c i rcu lant en 
tout point du revê tement sans r isque de ressuage, et, d 'aut re 
part , un parfa i t col lage en tout point de la tota l i té du complexe 
à son support et la protect ion de celui-ci contredes agressions 
de charges susceptibles de le cisail ler et contre les intempér ies . 

Pour ce fa i re , une machine spéci f ique est requise, voire indis-
pensable , pour protéger l ' intégr i té de la couche de l iant , à la 
base du revêtement , et assurer l 'épandage de l 'enrobé spécia-
lement formulé , dans un délai et des proport ions développés ci-
après. 

À t i tre indicatif , les quant i tés respectives des deux couches sont : 

• Couche de l iant, 0 ,45 à 0,70 kg par m2 de l iant résiduel 
• Couche d 'enrobé à 0/10 mm, 30 kg par m2 . 
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«NOVACHIP» 

Le NOVACHIP est un revêtement ultra-mince, appliqué à 
chaud, constitué d'une couche de liant modifié recouverte 
de granulats enrobés par un mortier bitumineux. 
L'épaisseur du revêtement est de 10 à 20 mm avec les gra-
nularités couramment utilisées. 

DÉFINITION DU PROCÉDÉ -
DOMAINE ET LIMITE D'EMPLOI 

Définition 
Le Novachipest un revêtement ultra-mince, appliqué à chaud, 
constitué d'une couche de liant modif ié recouverte de granu-
lats enrobés par un mortier bitumineux. L'épaisseur du revête-
ment est de 10 à 20 mm avec les granularités couramment uti-
lisées. 

Le procédé d'application est, caractérisé par le fait que le liant 
et les granulats enrobés sont appliqués en une seule passe par 
une machine spécifique comportant une rampe intégrée et une 
table lisseuse. 

L'enrobage des granulats a été effectué en centrale d'enrobage 
à chaud conventionnelle. L'enrobage par le mortier bitumineux 
assure une solide liaison des granulats entre eux et permet leur 
superposition au droit des creux, d'où une certaine capacité de 
reprofi lage. L'application immédiate des granulats enrobés et 
chauds sur le liant garantit leur f ixat ion parfaite sur le support 
et l'absence de tout rejet. 

En effet, la couche de liant servant à l ' imperméabil isation et au 
collage est recouverte directement par les granulats enrobés, 
dans un délai de quelques secondes. Elle ne subit donc aucune 
circulation d'engin ou de camion, d'où son intégrité en ce qui a 
trait au dosage, à l ' imperméabil ité et au collage. Ceci évite, en 
outre, tout entraînement de liant par les camions ou engins et 
toute salissure des abords du chantier. La machine lisse, avec sa 
table, la couche de granulats enrobés. Cette opération permet 

d'avoir une surface unie correcte, et, avec la mise à plat des gra-
nulats, un bruit de roulement limité. 

Enf in, la minceur du revêtement et les performances des 
machines spécifiques assurent des rendements très élevés, d'où 
une réduction des temps d'occupation des emprises et une limi-
tat ion de la gêne pour l'usager. La remise en circulation peut 
s'effectuer dès refroidissement, c'est-à-dire très vite, du fait de 
la faible épaisseur du revêtement. 

Domaines et l imites d'emploi 
Le domaine d'emploi principal du revêtement Novachip est l'en-
tretien des chaussées dont on veut restaurer l 'adhérence et l'im-
perméabi l i té , mais il peut aussi être utilisé en revêtement de 
chaussée neuve. 

Types de véhicules 
Le procédé est utilisable sous tous les types de véhicules, même 
les plus contraignants. 

Support 
En raison de sa très faible épaisseur, il n'a pas d'effet structurel 
et ne convient donc pas aux chaussées sous-dimensionnées ou 
très dégradées. 

Il ne peut s'appliquer que sur des supports correctement pro-
f i lés ; dans le cas de l 'autoroute 20 une couche de correction a 
été préalablement posée au taux de 70kg/m2 . 

ROUTES ET TRANSPORTS 
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LES CRITÈRES ÉTABLIS PAR LA SOCIÉTÉ INTERNATIONALE ROUTIÈRE 
CARACTÉRISTIQUES MÉTHODE MIN. MAX. 

1 Recouvrance élastique à 10°C, 20cm, 5cm/min 
(% masse) 

LC-25-05 55 

2 Résidu de distillation (% masse) A S T M D 244 65 

3 Viscosité Saybolt Furol à 25° C A S T M D 244 20 100 

4 Charge des particules ASTM D 244 Positive Positive 

5 Essai de stabilité au stockage 24 heures (% masse) A S T M D 244 

6 Essai granulométrique de refus sur tamis 630p (% masse) A S T M D 244 
amendée 

0.10 

7 Desémulsionnement (% en masse), 
35 ml, 0 .8% dioctyl sodium sulfosuccinate 

ASTM D 244 40 

8 Température d'utilisation 60° C 75 °C 

C o n s t i t u a n t s spéc i f iques du r e v ê t e m e n t 

1 Liant de répandage 
STEB a fourn i une émuls ion de b i tume modi f iée par du latex et 
concentrée à 6 5 % , de viscosité compat ib le avec les caractéris-
t iques techniques de la rampe d 'épandage de la machine . 

2 Granulats 
Les granulats de la carr ière de Montmagny ont été choisis pour 
répondre aux spécif ications de la norme « 2101 g ranu la t s» pour 
les enrobés et pour le vo lume de c irculat ion concernée. Les gros 
granulats sont des 5/10, de catégorie 1 a. Le granulat f in de caté-
gor ie 1 est un 0/2 .5 dont la teneur en f ines est comprise entre 
15 et 20 % , pour éviter l 'apport de f i l ler complémenta i re . 

3 Liant d'enrobage 
Compte tenu des sol l ic itations sévères, de la c i rculat ion lourde, 
des efforts tangent ie ls , des condit ions c l imat iques par exemple , 
le l iant d 'enrobage choisi a été un b i tume de classe PG 64-34. 
Dans d 'autres cas un b i tume pur de classe PG 58-28 aura i t pu 
convenir . 

4 Caractéristiques garanties 

Liant d'épandage de type Neoflex 
L 'émuls ion de b i tume modi f ié ca t ion ique , homogène , répon-
dant aux caractér is t iques su ivantes , a été app rouvée préa-
lab lement par le Laborato i re des Chaussées, suivant les critères 
établis par la Société Internat iona le Rout iè re : 

Liant d'enrobage 

Bi tume PG 64-34 conforme à la norme 4101 bitumes. 

Enrobé 
Les f ract ions nécessaires à la recomposit ion et leurs interval les 
de dosages ont été : 

Fractions nécessaires à la recompostion 
et leurs intervalles de dosages 

CONSTITUANTS % 

5/10 gros granulats 70 

0 /2 . 5 granulats f ins 30 

ce qui correspond aux fo rmula t ions ci-après : 

Formulations 
Formule 0 /10 

Passant à 2,5 mm ( % ) 27 à 37 

Passant à 0,08 m m ( % ) 5 à 7 

Granulats Conformes à la norme 

Teneur en l iant 5,3 

Essai A S T M 4867 

Rapport r/R > 0.7 

R O U E S ETTRANSPORTS 2 3 
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Caractéristiques de surface 

Caractéristiques de surface 
NOVACHIP 0/10 RÉSULTATS À OBTENIR 
Macrotexture: 
HSv moyenne mesurée 
entre 3 mois et 1 an 

0.8 à 2.2 

Adhérence : 
CFT moyen mesuré 
entre 3 mois et 1 an par km 
à 60 km/h 
à 100 km/h 

> 50 
> 50 

Un suivi est en cours par le Laboratoire des Chaussées. 

Particularités de fabrication et de mise en œuvre 

Validation des formules 
La formulation des enrobés a été établie en accord avec la 
Société Internationale Routière (SIR) et le Laboratoire des 
Chaussées. SIR a offert les sesrvices de ses experts techniques et 
a validé les choix des constituants. À cet effet une planche d'es-
sai portant sur 20 tonnes a été réalisée dans les 24 heures précé-
dant la production des enrobés suivant une méthode validée par 
le Laboratoire des Chaussées. 

Fabrication de l'enrobé 
L'enrobé a été fabriqué dans le poste discontinu de la Société 
BML à Saint Eugène. Les températures de fabrication et de mise 
en œuvre sont classiques pour la classe de bitume employé. Elles 
étaient comprises entre 150°C et 170°C. 

Matériel et mise en œuvre 
• Matériels de mise en œuvre: 
L'application simultanée du liant de la couche d'interface et des 
granulats enrobés a été effectuée avec une machine spécifique 
décrite ci-dessous: 

Machine spéciale NOVACHIP: 
Ce matériel comprend les composants suivants: 
• une trémie de réception des matériaux enrobés; 
• un convoyeur à vis ; 
• un compartiment calorifugé de stockage-tampon 

des matériaux enrobés; 
• un réservoir calorifugé de stockage d'émulsion (12 m3) ; 
• une rampe extensible d'épandage de l'émulsion; 
• deux vis de répartition latérale des gravillons; 
• une table chauffante et extensible; 
• une vitesse d'avancement de 15 à 25 mètres la minute. 
Pour ce chantier pilote et afin de disposer de matériel et d'équi-
pes éprouvées (basés aux USA), l'entreprise BML a négocié l'im-
portation à titre temporaire de la machine, auprès de la Société 
Internationale Routière (SIR), qui en a garanti la disponibilité. 

I * R O U ES ^TRANSPORTS 
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• Mise en œuvre : 
La mise en œuvre est possible sur support légèrement humide, 
mais elle ne l'est pas sur support ruisselant ni sous la pluie. La 
température du support doit être supérieure à 5° C. 

Le dosage de la couche d'interface dépend de la texture et de 
la porosité du support ; dans le cas présent, il a été de 
0,8 kg/m2 d'émulsion, soit 0,52 kg/m2 de liant résiduel. 

Les quantités moyennes de matériau enrobé appliquées se 
situent dans la fourchette suivante: pour une granularité 0/10, 
28 à 35 kg/m2 , 30kg moyens. 

Les trois opérations d'épandage du liant, de répartition du 
mélange enrobé et de lissage s'effectuent en quelques secondes. 

La mise en place du revêtement s'achève par son serrage par un 
cylindre lisse. L'atelier doit toujours comporter au moins un cylin-
dre tandem à jante lisse de 10 tonnes minimum. Le revêtement 
peut accepter la circulation dès qu'il est refroidi, soit 15 minutes 
après son application, ou 100 mètres derrière le cylindre tandem. 

DISPOSITIONS PRISES PAR L'ENTREPRISE 
POUR ASSURER LA QUALITÉ 

La qualité du procédé a été assurée par SIR, d'une part dans le 
choix des constituants, d'autre part au moment de la fabrication 
et de la mise en œuvre. 

Constituants 
Le contrôle de la qualité des constituants de l'enrobé du procédé 
a porté : 
• sur les granulats, par le choix de carrières disposant d'un plan 

d'assurance qualité en vigueur ou en cours d'élaboration; 
• sur la fabrication industrielle de l'émulsion d'accrochage en 

usine. 

Fabrication - Mise en œuvre et contrôle 
La Société BML a mis en œuvre les moyens, hommes et matériel, 
pour que les caractéristiques du produit soient conformes à 
celles retenues lors de l'étude de formulation propre aux con-
ditions locales de réalisation. 

Il n'existe pas d'essai de laboratoire permettant de caractériser 
ce type de revêtement, compte tenu de sa minceur et de sa cons-
titution très grenue. Cependant, des essais ASTM 4867 ont été 
réalisés sur la composition du matériau prévu. Le rapport l/C 
après immersion dans l'eau doit être supérieur à 0,7. Le 
Laboratoire des sols a réalisé plusieurs PCG et tests d'orniérage 
lors de la validation de la formule. 

Nous tenons à remercier, le personnel de la direction de 
Chaudière-Appalaches et celui du Laboratoire central et en par-
ticulier M.Pierre Langlois Ingénieur et M™ Marina Beaudoin 
pour leur support et leur collaboration dans ce projet innova-
teur au Québec. 1 1 
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une passerelle de 3 5 Û M p a 
EN BÉTON DE POUDRES RÉACTIVES 

Y V E S D E L A G R A V E ÉRIC D A L L A I R E 
Directeur administratif, Béton-Canada 

P I E R R E - C L A U D E A ÏTC IN  
Directeur scientifique, Béton-Canada 

Professionnel de recherche, Université de Sherbrooke 

M O H A M E D L A C H E M I  
Professeur associé, département de génie civil, 
Université de Sherbrooke 

La Vi l le de S h e r b r o o k e , i n t é r e s s é e à ut i l i ser un 

n o u v e a u p r o d u i t à la fo is r é v o l u t i o n n a i r e e t 

p romet teur pour la réfect ion et la construct ion de ses 

i n f r a s t r u c t u r e s , a o f f e r t l 'occas ion à d e n o m b r e u x 

p a r t e n a i r e s indust r ie l s et a u mi l ieu de la recherche 

de fa i re p a s s e r le Béton de p o u d r e s réact ives (BPR) 

du laborato i re à u n e p r e m i è r e app l i ca t ion c o m m e r -

cia le . La c o n s t r u c t i o n d ' u n e p a s s e r e l l e p o l y v a l e n t e 

p o u r p i é t o n s et cyc l i s tes e n BPR s ' a v é r a i t u n b a n c 

d 'essa i idéal . La passere l l e est s i tuée a u centre-v i l le 

de Sherbrooke . Elle e n j a m b e la r ivière M a g o g et relie 

de f a ç o n sécur i ta i re le s t a t i o n n e m e n t la Grenou i l l è re 

e t les te r ra ins m u n i c i p a u x du sec teur A b é n a q u i s . 

Le Groupe Tecknika, f i rme de génie-conseil 
responsable de la gestion du projet, de la 
conception généra le et de la survei l lance 
du chantier , ainsi que Béton-Canada, 
groupe responsable de l 'adaptat ion du 
BPR aux matér iaux locaux, du développe-
ment des techniques de conf inement du 
BPR et de l ' instrumentation de la structure, 
ont mérité le prestigieux Prix AQTR infra-
structure 1998, pour les nombreuses qua-
lités de ce projet de construction. 

LE BÉTON DE P O U D R E S R É A C T I V E S 
(BPR) 
Le béton de poudres réactives (BPR) a été 
mis au point et breveté par la compagnie 
f rançaise Bouygues . Le BPR est composé 
de poudres ayant pour plus grand diamè-
tre 600 mm. Ces poudres sont le c iment, la 
fumée de silice, le sable, du quartz broyé. 
On ret rouve aussi dans le BPR du super-

plast i f iant , des f ibres d'acier et de 
(Tableau 1). 

eau 

Les trois principes suivants sont à la base 
du déve loppement des BPR : 

• l ' augmenta t ion de l 'homogéné i té du 
matér iau par é l iminat ion des gros gra-
nulats, la l imitat ion du dosage en sable, 
l ' amél iorat ion des propr iétés mécani-
ques de la pâte et la suppression de l'au-
réole de transi t ion pâte-granulat ; 

• l ' augmenta t ion de la compaci té du 
mélange par une optimisat ion de la dis-
t r ibut ion granulométr ique des constitu-
ants et pressage avant et pendant la 
prise (opt ionnel) ; 

• le ra f f inement de la microstructure par 
une cure à l 'eau à des températures de 
l 'ordre de 90°C à 100°C pendant une 
période de 48 heures. 

D 
< 
L U 

Dû < 

C O M P O S I T I O N T Y P E DU 
BPR DE LA PASSERELLE 

DE S H E R B R O O K E 

C o n s t i t u a n t s k g / m 3 

Ciment 705 
Fumée de silice 230 
Quar tz broyé 210 
Sable 1010 
Superplast i f iant 17 
Fibres méta l l iques 190 
Eau 195 
Eau/l iant 0,21 

AMÉLIORATION 
DE LA DUCTILITÉ DES BPR 
Les matr ices de BPR non f ibrées ont un 
compor tement pu rement l inéaire-élas-
t ique et leur rupture est de type f ragi le . 
Leur duct i l i té est g randement amél iorée 
par l 'a jout de f ibres dans le mé lange ou 
par le conf inement du BPR dans des tubes 
d'acier. 
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FIGURE 1 
La figure 2 présente une coupe 
transversale de la structure tri-
angulée. Le hourdis supérieur 
est une dalle mince de BPR de 
30 mm d'épaisseur et d'une 
largeur de 3,3 m. Elle est encas-
trée dans deux poutres longi-
tudinales précontraintes de 
240 mm de profondeur en mo-
yenne qui servent également 
d'appuis aux éléments du treil-
lis. Des nervures transversales 
de 100 mm d'épaisseur sont 
disposées à tous les 1,25 m afin 
de rigidifier la dalle. Deux ner-
vures continues de même é-
paisseur sont également posi-
tionnées le long des deux rives 
de la dalle. 

fibré. 

BPR fibré, confiné 

COURBES EFFORT-DEFORMATION EN 
COMPRESSION DE DIFFÉRENTS BPR FABRIQUÉS 

À L'UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE 

Comme on peut le voir à la 
figure 1, l'ajout de 190g/m 3de 
fibres d'acier de 12 mm de 
longueur procure au BPR une 
bonne ductil ité en compres-
sion. Le comportement du BPR 
fibré en f lexion s'apparente à 
celui d'un béton armé. En 
effet , ajouter des fibres de 
12 mm de longueur et de 
0,2 mm de diamètre dans un 
matériau dont le diamètre du 
plus gros grain est de 200 mm 
correspond, à l'échelle des bé-
tons usuels, à ajouter des 
barres de 1,2 m de longueur et 
de 20 mm de diamètre dans un 
béton contenant un gros gra-
nulat de 20 mm de diamètre. 

D'autre part, le conf inement 
d'un béton dans des tubes d'a-
cier permet d'augmenter la 
résistance ultime de même que 
la ductilité du béton soumis à 
des efforts de compression. Ces 
améliorations sont d'autant 
plus intéressantes que la résis-
tance de base du béton est 

élevée. Dans le cas du BPR, les 
améliorations apportées au 
comportement en compression 
par conf inement sont tout à 
fait remarquables, comme on 
peut le constater à la f igure 1. 
Selon l'épaisseur de la paroi du 
tube d'acier utilisé, le dosage 
en fibres de même que le 
recours possible au pressage, il 
est possible d'obtenir des résis-
tances à la compression variant 
de 250 à plus de 350 Mpa. 

LA CONCEPTION 
STRUCTURALE 
La section principale de la 
passerelle est une structure tri-
an g ulée tr idimensionnel le lé-
gère en BPR. Ce principe de 
construction est habituelle-
ment réservé aux structures en 
acier. La passerelle a été cons-

truite en usine, livrée en six 
sections et assemblée sur le site 
par post-tension. 

Cette structure tr iangulée est 
composée de voussoirs préfa-
briqués par Béton Bolduc et 
disposés sur un arc de 326 m de 
rayon. Chaque voussoir a une 
longueur de 10m, pour une 
travée unique de 60m de 
portée une fois les 6 voussoirs 
assemblés. Les deux voussoirs 
aux extrémités intègrent une 
entretoise d'about précon-
trainte d'une épaisseur moyen-
ne de 300 mm. Les voussoirs 
sont assemblés par post-ten-
sion à l'aide de câbles de pré-
contraints. Un pilier tempo-
raire positionné au milieu de la 
rivière a été utilisé lors de 
l'assemblage de la passerelle. 

Les deux âmes de la passerelle 
sont constituées d'un treillis de 
BPR confiné dans des tubes 
d'acier inoxydable de 150 mm 
de diamètre, de 3 mm de paroi 
et de 3,2 m de longueur. Les 
diagonales sont disposées sur 
deux plans inclinés à 14° par 
rapport au plan longitudinal et 
à 41° par rapport au plan trans-
versal de la structure. Le BPR 
confiné dans chaque diago-
nale est précontraint à l'aide 
de deux torons dont les ex-
trémités sont ancrées dans les 
hourdis inférieur et supérieur 
à l'aide de systèmes d'ancrage 
spéciaux développés par la 
compagnie VSL International 
de Suisse. 

Le hourdis inférieur est consti-
tué de deux poutres précon-
traintes de 320 mm par 380 mm 
de section liées par des 
bossages à tous les 5 m, soit à 
chaque endroit où il y a un 
joint entre les diagonales et les 
poutres inférieures. Ces bos-
sages servent à unir les deux 
poutres parallèles ainsi qu'à 
contenir les câbles de précon-
traint longitudinal. 
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fé rents segments et d 'en dé-
duire la déf lex ion de la super-
structure. Des cellules de char-
ge ont été placées au n iveau 
des ancrages pour permet t re 
d'enregistrer les forces dans les 
torons des d iagonales . Les 
ef forts de t rac t ion dans les 
câbles du précont ra in t longi-
tud ina l sont suivis à l 'a ide de 
capteurs de type Tensmeg. Un 
système d'acquis i t ion de don-
nées permet de col lecter l' in-
fo rmat ion provenant des dif-
fé rents inst ruments instal lés 
dans la st ructure . De plus, un 
modem relié au système d'ac-
quis i t ion de données permet 
de suivre le comportement de 
la structure à distance par l'in-
te rméd ia i re d 'une l igne télé-
phonique. 

CONCLUSION 
La construction de cette passe-
relle en BPR a permis de met-
t re à l'essai un matér iau qui 
t rouvera cer ta inement sa pla-
ce dans le domaine des réfec-
tions. La résistance du BPR aux 
attaques des sels de déglaçage 
et aux cycles de gel et de dégel 
en fon t un maté r i au de choix 
pour les ouvrages d'art . L'uti-
l isat ion de ce béton lors de 
t r avaux de réfect ion permet-
tra i t d 'a l longer la durée de vie 
de ces ouvrages. 

L 'ut i l isat ion du BPR est égale-
ment une solution aux problè-
mes de manque de capaci té 
que l 'on ret rouve sur certains 
ouvrages plus âgés. Sa grande 
résistance à la compression et 
à la f lex ion permet de réduire 
le poids des éléments . On peut 
alors envisager de remplacer 
des tabl iers de pont en béton 
a rmé par des tabl iers en BPR. 
La d iminut ion de la charge 
morte qui s 'ensuivra pourra 

indirectement permettre d'aug-
menter la capaci té du pont . 
Des tabl iers préfabr iqués peu-
vent être mis en place sur des 
structures en béton armé , en 
béton précontra int ou en aci-
er. L'util isation du BPR coulé en 
place peut éga lement être 
envisagée. 

De plus, les re tombées de la 
construct ion de la passerel le 
permett ront à des entreprises 
canadiennes d'uti l iser une ex-
pert ise inédite pour soumis-
s ionner à des projets tant à l'é-
chel le nat ionale qu'à l 'échelle 
internat ionale . 

LA CONSTRUCTION DE LA 
PASSERELLE . . . UN PARTE-
NARIAT INTERNATIONAL 
La construct ion de la passe-
relle po lyva lente a permis de 
réunir plusieurs in tervenants 
qui se sont associés a f in de 
mener à te rme le projet . Nous 
présentons ci-dessous chacun 
des partenai res ainsi que leur 
rôle respectif . 1 1 

VILLE DE SHERBROOKE 
• Propriétaire et donneur d'ouvrage 
LE GROUPE TEKNIKA 
(Sherbrooke, Qc) 
• Gestion du projet, conception généra-

le et surveillance 
UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE 
ET BÉTON-CANADA 
• Adaptation du BPR aux matériaux lo-

caux, développement des techniques 
de confinement des BPR et instru-
mentation de la structure 

BOUYGUES S.A. (FRANCE) 
• Développement initial du BPR et con-

ception de la structure de BPR 
HERVÉ POMERLEAU INC. 
(Saint-Georges-de-Beauce, Qc) 
• Entrepreneur général, construction des 

piles et érection de la passerelle 
BÉTON BOLDUC 
(Sainte-Marie-de-Beauce, Québec) 
• Préfabrication des voussoirs 
VSL INTERNATIONAL (Suisse) 
• Précontraint 
SIKA CANADA (Pointe-Claire, Qc) 
• Fourniture du matériau de recouvre-

ment du tablier 
GOUVERNEMENTS DU QUÉBEC 
ET DU CANADA 
• Contribution dans le cadre du 

Programme d'infrastructures Canada-
Québec 

INNOVATION EN MATIÈRE 
D' INSTRUMENTATION 
La nouveauté du matér iau 
employé a nécessité l 'uti l isa-
t ion de nouvel les règles de cal-
cul d 'où une concept ion ne 
fa isant appel à aucun code de 
calcul . Un p rogramme d'ins-
t rumentat ion a été mis en pla-
ce af in de suivre le comporte-
ment de la passerelle dans les 
conditions réelles d'exposit ion. 
Le suivi de la passerelle a idera 
à conna î t re le compor tement 
réel du matér iau dans une 
structure inédite soumise aux 
condit ions cl imatiques particu-
l ièrement sévères qui régnent 
à Sherbrooke. Cette mei l leure 
connaissance du comporte-
ment du matér iau et du con-
cept st ructura l permet t ra de 
fo rmu le r des recommanda-
t ions pour la concept ion et la 
construction des futures struc-
tures en BPR. Le programme a 
consisté dans l ' insta l lat ion 
d ' ins t ruments de mesure fa i-
sant du projet de la passerelle 

vér i tab le banc d'essai pour 
cette nouvel le technologie . 

Le suivi a un double object i f . 
D 'une part , il permet de con-
naître la réponse des segments 
de trei l l is durant la construc-
t ion et, d 'autre part, il consiste 
à évaluer le comportement de 
la passerelle à long terme. L'é-
va luat ion des ef fets thermi-
ques est réal isée en ut i l isant 
des thermocouples placés dans 
les é léments en BPR à diffé-
rentes positions. Des extenso-
mètres à cordes v ibrantes et 
des capteurs à f ibre opt ique 
ont été instal lés dans les dia-
gonales et dans les poutres a-
f in de mesurer la déformat ion 
dans la superstructure . L'em-
ploi d' incl inomètres permet de 
détecter les rotat ions des dif-
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FIGURE 2 
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Les réparations minces de TROTTOIR 
à la Ville de Québec : du développement à l'application 
BENOIT B I SSONNETTE 
CRIB, Université Laval 
PIERRE G A U T H I E R 
Service de l'ingénierie, Ville de Québec 
MICHEL P IGEON 
CRIB, Université Laval 

Un projet expérimental1 mené conjointement 
par la Ville de Québec et la Chaire industrielle 

sur le béton projeté et les réparations en béton de 
l'Université Laval s'est soldé par la mise en applica-
tion d'une technique d'entretien préventif consis-
tant en une remise en état des trottoirs présentant 
des désordres de surface. 
Au cours des phases d'expéri-
mentation in-situ qui se sont 
échelonnées sur trois ans, trois 
techniques de préparation de la 
surface et trois types de béton 
de réparation ont été étudiés. 
Les résultats obtenus ont dé-
montré qu'il est possible de met-
tre en œuvre des «réparat ions 
minces» (50mm) durables avec 
un béton à trottoir de formula-
tion usuelle et que la technique 
de préparation de la surface la 
mieux adaptée est la scarifica-
tion à froid. Depuis 1997, la tech-
nique est utilisée à plus grande 
échelle et plus de 3000 m2 de 
trottoir ont été réparés à ce jour 
sur le territoire de la Ville de 
Québec. Comparativement à la 
reconstruction intégrale, la tech-
nique proposée entraîne des é-
conomies qui ont atteint 50% en 
1998 et permet de réduire la 
quantité de déchets solides de 
près de 90%. 

Un patr imoine à préserver 
Les trottoirs constituent une 
partie non négligeable du ré-
seau d'infrastructures de la Ville 
de Québec totalisant pas moins 
de 535 km. Ces trottoirs qui ont 
une durée de vie limitée, mon-
trent aujourd'hui des signes de 
dégradation. 

Le système stratégique d'inter-
vention de la Ville de Québec1 2 

a contribué à cibler les bonnes 
interventions ainsi qu'à définir 
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I l lust rat ions t y p i q u e des d e u x t e c h n i q u e s 
de réparat ion superf i c ie l le é t u d i é e s 

A 
Section de 
trottoir type 

Arrières 
(pelouse, pavé, etc) 

'//////////s 
Surface endommagée 

B 
Réparation 
mince 

Arrières 
(pelouse, pavé, etc) 

V//////////A 
50mm minimum 

^ Arrières 
(pelouse, pavé, etc) 

Réparation v / / / / / / / / / / /—* 
très mince 1 — 

5- 15mm 
• 

les enveloppes budgétaires adé-
quates afin de rencontrer l'ob-
jectif de diminution du taux de 
désuétude de son réseau de trot-
toirs. Mise à jour récemment2 , 
une consultation de la banque 
de données sur l'état des trot-
toirs, nous révèle que plus de 
80 km de trottoirs actuellement 
classés passable sont sur la voie 
de la désuétude, ce qui repré-
sente environ 15% du réseau. 

Af in de faire face à cette situa-
tion, la Vil le de Québec s'est 
jointe depuis quelques années à 
la Chaire industrielle sur le bé-
ton projeté et les réparations en 
béton de l'Université Laval à ti-
tre de partenaire. L'un des ob-
jectifs de la Chaire consiste à 
développer de véritables règles 
de conception des réparations et 
des techniques d' intervention 
durables pour prolonger la du-
rée de vie des infrastructures, 
notamment les trottoirs, et ce, 
dans une perspective de ratio-
nalisation des investissements3 . 
Outre une contr ibution f inan-
cière directe à la Chaire, l'impli-
cation de la Ville se traduit par 
la fourniture de planches expé-
rimentales et d'un support tech-
nique pour la conduite des 
essais. À ce jour, trois planches 
d'essais totalisant environ 250 
mètres linéaires de trottoirs ont 
été mises en œuvre. Ces sites 
d'expérimentation ont permis de 
développer la technique des 

réparations minces de trottoirs 
décrite dans le présent article et 
à laquelle la Ville a recours de-
puis maintenant deux ans dans 
ses contrats annuels de réfec-
tion de trottoirs. 

Problématique 
Une analyse statistique plus dé-
tail lée de la banque de données 
de la Ville par des chercheurs du 
CRIB-Lavai a fa i t ressortir que, 
nonobstant les problèmes de 
fissuration divers, deux princi-
paux types de défauts de surfa-
ce se sont révélés significatifs. 
L'écaillage de surface constitue 
la cause première de dégrada-
tion des trottoirs de la Ville de 
Québec. Un peu plus de 40 % du 
réseau est atteint par ce problè-
me. L'étude indique que l'écail-
lage est un problème très éten-
du (dans 96 % des cas, plus de la 
moitié des segments de trottoirs 
en sont affectés), mais peu 
sévère (pour 9 8 % des trottoirs 
affectés, la sévérité de l'écail-
lage est légère ou modérée). En 
second lieu, l 'éclatement des 
granulats en surface («pop-
outs») constitue un type de dé-
térioration qui affecte un peu 
plus de 25 % des trottoirs. Tout 
comme l'écaillage, il s'agit d'un 
problème très étendu, mais peu 
sévère actuellement. 

La mise en œuvre de répara-
tions durables pour corriger ces 
désordres pose un défi de tail le 

du point de vue technologique. 
En effet , la problématique des 
réparations n'est pas liée à la 
mise en œuvre d'un nouveau 
matériau durable sur un trottoir 
âgé, mais plutôt à la compré-
hension du comportement d'un 
système composé de deux maté-
riaux aux propriétés presque 
inévitablement différentes. En 
ce sens que les méthodes con-
nues d'analyse et de conception 
propres à la construction d'ou-
vrages neufs sont inappropriées. 
Malheureusement, en l'absence 
de connaissances spécifiques à 
la problématique des répara-
tions en béton, la conception re-
pose essentiellement sur les re-
commandations des manufactu-
riers ou sur des considérations 
empiriques basées sur l'expéri-
ence personnelle et sur ce qui 
s'est fa it ail leurs. Conséquem-
ment, on a souvent tendance à 
préconiser une approche sécuri-
taire engendrant des coûts im-
portants sans pour autant obte-
nir la garantie d'une réparation 
durable. 

Dans un autre ordre d'idées, les 
ressources naturel les ne sont 
pas inépuisables et le transport 
de celles-ci entraîne des débour-
sés de plus en plus importants, 
les sources d'approvisionnement 
s'éloignant sans cesse des cen-
tres urbains. Il est donc impor-
tant de prendre en considéra-
tion la réduction potentielle du 



volume de matér iaux nécessai-
res à la réalisation de travaux de 
réfection. De plus, les sites d'en-
fouissement ainsi que l'espace 
disponible se faisant toujours de 
plus en plus rares, on doit cher-
cher à réduire à la source le volu-
me de résidus issus de ces mê-
mes travaux. 

Du déve loppement 
à l 'application 
Plusieurs tronçons de trottoirs 
classés « passables » dans la base 
de données de la Vil le n'affi-
chent que des désordres de na-
ture superficielle pouvant être 
corrigés en retranchant la cou-
che affectée et en la remplaçant 
par une chape mince adhérente 
en vue de redonner à la struc-
ture son profil et sa qualité de 
surface original. Mais est-il ren-
table de ne réparer que super-
ficiellement un trottoir endom-
magé en surface, mais dont la 
structure est encore saine ? L'ob-
jectif principal de ce projet expé-
rimental in-situ consistait à ré-
pondre à cette question. 

Avant de décrire les différentes 
phases du projet, il est néces-
saire de préciser la nature des 
interventions visées aux fins de 
l'étude. Sur les schémas de la fi-
gure 1, on distingue deux types 
de réparations superficielles 
qu'on désignera respectivement 
au moyen des appellations « ré-
parations minces» (fig. 1b) et 
«réparat ions très minces» 
(fig. 1c). Dans le premier cas, la 
pose d'une chape de béton d'une 
épaisseur minimale de 50mm est 
effectuée après avoir retranché 
la couche superficielle de béton 
détériorée sur une profondeur 
suffisante. Par rapport au rem-
placement intégral, la diminu-
tion potentiel le des rebuts est 
estimée à près de 90 % Afin de 
répondre aux exigences techni-
ques (durabilité) et budgétaires 
(rentabilité), deux principaux as-

Coût relatif des différents items 
du borderau des travaux de 

réparations minces de la phase 1 
(d'après ") 

FIGURE 3 
pects devaient cependant être 
étudiés plus à fond, soit le choix 
du béton de réparation et la 
technique de préparation de 
surface. Ces aspects ont consti-
tué le cœur du projet d'expéri-
mentation in-situ et de mise en 
application décrit ici. 

L'autre type d' intervention su-
perficielle abordé dans l'étude, 
mais avec beaucoup moins d'am-
pleur, est la réparation dite très 
mince (5-15 mm). Pour cette der-
nière, on procède simplement au 
nivel lement de la surface avec 
un mortier, généralement mo-
difié avec des polymères (MMP), 
après une légère préparation de 
surface où seul quelques milli-
mètres sont retranchés (fig. 1c). 
Dans ce cas, la quantité de dé-
chets solides est réduite à zéro. 
La Ville de Québec n'envisage 
toutefois pas recourir à court ter-
me à cette technique qui soulève 
beaucoup d'incertitude et seule-
ment quelques planches d'essais 
ont été mises en œuvre à t i tre 
exploratoire. 

Première phase : applicabilité 
de la méthode 
Les travaux de la phase initiale 
visaient à vérif ier la faisabi l i té 
de la technique de réparation 
superficielle et, le cas échéant, à 
en identifier les aspects à amé-
liorer. Pour ce faire, un tronçon 
de trottoir d'une longueur de 
75m et de 1,8m de largeursitué 
sur la rue St-Vallier dans le sec-
teur basse-ville et apparaissant 
au calendrier d' intervention de 
la Ville en 1995 a été choisi pour 
la réalisation de planches d'es-
sais. Le trottoir retenu présentait 
un écail lage de surface avancé 
et quelques fissures de taille re-
lativement importante étaient 

Aperçu de l'état de surface du 
trottoir avant l ' intervention 
• rue St-Vallier 1994 (phase 1) 

FIGURE 4 

Texture de surface obtenue par hydro-
démolition et aperçu des dommages 
causés de part et d'autre par l'appareil 

visibles (fig. 2), mais le substrat 
était suff isamment sain sur une 
bonne portion du tronçon pour 
qu'on puisse recourir à un sim-
ple resurfaçage. À l'une des ex-
trémités du tronçon où des dé-
sordres majeurs étaient observa-
bles, il a été décidé de procéder 
à la reconstruction complète et 
de constituer ainsi une section 
témoin. 

Dans cette première phase, la 
technique de préparation de la 
surface qui a été retenue est 
celle du marteau pneumatique. 
Le recours à cet outi l permet 
d'obtenir une surface anguleuse 
en principe favorable à un con-
tact optimal avec le matér iau 
d'apport, mais il est potentielle-
ment préjudiciable à l 'adhéren-
ce en induisant une microfissu-
ration plus ou moins importan-
te dans le support5 selon la puis-
sance de l'appareil utilisé. Quoi 
qu'i l en soit, la démol i t ion au 
marteau-piqueur demeure la 
technique la plus courante, car 
elle nécessite un équipement 
fac i lement disponible et peu 
coûteux, et elle fait appel à une 
main-d'œuvre peu spécialisée. 
Outre les contraintes liées aux 
délais impartis pour la réalisation 
des travaux, ce sont les princi-
pales raisons qui ont motivé ce 
choix. Malgré la simplicité de la 
technique et l'absence de diffi-
cultés importantes, la prépara-
tion de la surface a nécessité au 
total deux jours de travail. 

La première des deux variables 
étudiées dans la phase I était 
l 'apprêt de la surface (note: il est 
important de distinguer ici la pré-
paration de la surface, qui consiste 
à retrancher la surface de béton 
ancien, et l'apprêt, opération 
finale consistant à épandre de 
l'eau et/ou un agent de liaison en 
vue d'améliorer l'adhérence). Sur 
la moitié de la surface à répar-
er, le substrat a simplement été 
vaporisé à l 'eau une heure 
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avant les t ravaux de mise en 
place pour obtenir des condi-
tions «SSS» (saturé superfi-
c iel lement sec) et ainsi mini-
miser les mouvements d'eau de-
puis ou vers l ' interface. Des es-
sais en laboratoire ont démon-
tré que l 'adhérence est opti-
male lorsque le substrat est lé-
gèrement absorbant6 . Sur l'au-
tre moitié, un agent de liaison 
consistant en un coulis de ci-
ment de rapport E/C = 0,30 été 
brossé sur la surface « SSS » pré-
a lablement à la mise en place 
du béton. Cette prat ique, plus 
ou moins controversée dans la 
l i t t é ra tu re " 8 , peut être béné-
fique dans certains cas, notam-
ment lorsque le support com-
porte de nombreuses aspérités 
et que le matér iau de répara-
tion est peu maniable. 

La seconde variable concernait 
le choix du matériau de répara-
t ion. Deux types de béton ont 
été utilisés: un béton ordinaire 
de formulation classique pour la 
construction de trottoirs à la 
Vil le de Québec (E/C = 0,45) et 
un béton de haute performance 
(BHP) avec fumée de silice 
(E/L = 0,25). L'intérêt de ces choix 
était de comparer le comporte-
ment d'un matériau de répara-
t ion dit «compat ib le» avec le 
support à celui d'un matér iau 
intr insèquement plus durable 
(BHP), mais dont on craint que 
les propriétés et le comporte-
ment différents (rigidité, per-
méabilité, retrait) ne conduisent 
à différents problèmes d'incom-
patibil ité résultant en une 
dégradation prématurée7,8'9'10. 

Les travaux ont été réalisés par 
une journée nuageuse et fraî-
che (11°C) du mois d'octobre, 
soit dans des conditions idéales. 
Une chape de 50 mm a été cons-
tru i te sur la surface à réparer 
qui avait été coffrée de chaque 
côté et, sur les di f férentes sec-
tions composant la réparation, 
on retrouve les quatre combi-
naisons possibles du couple type 
de béton-apprêt de la surface. 
Les opérations de mise en place 
et la f init ion n'ont pas posé de 
problème particulier, outre peut-
être une f init ion un peu plus 
délicate dans le cas du BHP. Pour 
les 2 types de béton, une mem-
brane de mûrissement a été 
vaporisée peu de temps après la 
f init ion. 
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TABLEAU 1 
Résultats des essais de caractérisation et des essais 

d'arrachement de la phase 1 
Mélange' Résistance en 

compression 
(Mpa) 

Réseau de bulles d'air 

Teneur 
en air {%) 

L barre (pm) 

Écaillage1 

Perte 
de masse 
(kg/m1) 

Retrait de 
séchage 
à 1 an 

<pm)/m) 

' BO: béton ordinaire (E/C = 0,45; 
ciment type 10); 
BHP: béton de haute performance 
(E/L = 0,25; ciment FS) 

2 après 50 cycles de gel-dégel 

Les principaux résultats des 
essais de caractérisation qui ont 
été effectués pour les deux mé-
langes étudiés sont regroupés 
dans le tableau 1. Comme pré-
vu, la résistance en compression 
et la durabil ité à l'écaiilage du 
BHP étaient de beaucoup 
supérieures à celles du béton à 
trottoir usuel. Comme on le 
mentionnait plus tôt toutefois, 
l'aspect souvent le plus préoc-
cupant en matière de répara-
tions non armées est la compa-
tibi l ité du matér iau d'apport 
avec le béton ancien, particu-
l ièrement en ce qui a trait aux 
conséquences du retrait de 
séchage. À cet égard, les résul-
tats du tableau 1 indiquent que 
le retrait mesuré sur le BHP est 
quelque peu inférieur à celui du 
BO, mais, si l'on tient compte du 
module élastique plus élevé et 
de la capacité de f luage plus 
faible du BHP, il est possible que 
les contraintes générées à l'in-
terface ancien-nouveau béton 
soient plus importantes avec 
celui-ci et qu'il en résulte une 
moins bonne adhérence. Or, les 
résultats d'essais d'arrachement 
réalisés après un an montrent 
que l 'adhérence des chapes en 
BHP est supérieure à celle des 
chapes en béton ordinaire, avec 
ou sans agent de liaison. Des 
essais plus approfondis seront 
nécessaires et d'autres aspects 
sont à considérer, mais cela tend 
à démontrer que l'utilisation du 
BHP pour réparer un ouvrage en 
béton ordinaire n'entraîne pas 
nécessairement des problèmes 
d'incompatibilité, du moins pour 
ce qui est des changements 
volumétriques. 

Toujours dans le tableau 1, l'exa-
men des résultats des tests d'ar-
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rachement indique par ailleurs 
que l'util isation d'un agent de 
liaison n'a pas résulté en meil-
leure adhérence. Au contraire, 
autant pour le BO que le BHP, les 
résistances à l 'arrachement me-
surées étaient significativement 
plus importantes sur les sections 
où l'apprêt de la surface avait 
consisté simplement en un mouil-
lage. Ceci est cohérent avec les 
conclusions de travaux antéri-
eurs7 où l'on a observé que les 
meilleurs résultats sont obtenus 
sans agent de liaison avec un 
support humide légèrement 
absorbant. 

Du point de vue technique, l'ex-
périence s'est révélée extrême-
ment positive. Après un premier 
hiver d'exposit ion, les répara-
tions n'aff ichaient aucune dé-
térioration, outre quelques tra-
ces d'éclatements («pop-outs») 
sur les sections réparées en bé-
ton usuel, apparentes aussi sur 
les sections reconstruites. 

Quant à l'aspect économique, 
évidemment tout aussi impor-
tant, il était primordial d'établir 
à ce stade si la technique était 
viable. Le coût total des travaux 
de cette première phase s'est 
élevé à un montant équivalent 
à ce qu'aurait coûté un rem-
placement tradit ionnel . Avant 
de conclure quoi que ce soit, il 
était indispensable de pousser 
l'analyse un peu plus loin. Tout 
d'abord, en raison de l'ampleur 
l imitée des travaux et de leur 
nature expér imentale , l 'entre-
preneur était payé sur une base 
horaire. Par ailleurs, la ventila-
tion des coûts a démontré que 
la démolition au marteau-pneu-
matique et le nettoyage repré-
sentaient plus de 60% du coût 

total des travaux. Avec une tech-
nique de démolit ion mieux a-
daptée et dans un contexte con-
tractuel normal, avec en jeu les 
aspects expertise, compétit ion 
et volume des travaux, on pou-
vait sans trop de risque de se 
tromper anticiper une diminu-
tion significative des coûts. À ter-
me, une réduction des coûts al-
lant de 3 0 % à 5 0 % par rapport 
à la construction complète repré-
sentait un objectif réalisable. 

Seconde phase : la 
recherche d'une technique 
de préparat ion de surface 
Lors de la seconde phase du 
projet, à l'automne 1995, il a été 
choisi de procéder à la réfection 
superficiel le d'un tronçon de 
trottoir v ieux d'une t renta ine 
d'années dont le profil affichait 
de sérieuses déficiences. Du 
point de vue développement de 
la technique de réparation, l'ex-
périmentation d'un mode alter-
natif de préparat ion de la sur-
face constituait désormais un 
point central de l'étude, compte 
tenu des raisons évoquées pré-
cédemment. 

Le trottoir à réparer, situé sur la 
rue Louis-Fréchette dans le sec-
teur haute-ville, avait été cons-
truit or iginalement selon un 
mode bi-couche s 'apparentant 
à la technique des réparations 
minces visée aux fins de la pré-
sente étude. En effet, la techni-
que consistait à mettre en place 
une couche de mortier («crè-
me» ) sur une base de béton 
maigre composé d'un squelette 
granulaire très grossier, les deux 
opérations étant effectuées dans 
la même journée. Or, la couche 
superficielle s'est bien compor-
tée pendant toutes ces années. 

cela est vrai pour plusieurs trot-
toirs fabriqués de cette façon, ce 
qui tend à indiquer qu'une cha-
pe adhérente peut être tout 
aussi durable qu'un élément 
monolithique. 

La technique de démolition pré-
conisée pour cette phase était 
l 'hydrodémolit ion. Il s'agit d'u-
ne technique puissante qui per-
met d'obtenir une surface on-
dulée et rugueuse favorable au 
développement d'une bonne 
adhérence, cela sans induire 
de microfissuration importan-
te dans le substrat5 . Générale-
ment, les désavantages qu'on 
prête à cette technique sont sa 
disponibil ité et son coût. L'ap-
pareil utilisé pour préparer les 
quelque 120 m visés au contrat 
était automatisé et la pression 
d'eau à la sortie du jet rotatif 
concentrique à déplacement la-
téral pouvait atteindre 17000psi 
(117Mpa). 

Les travaux de préparation ont 
duré plus de deux jours et les 
résultats obtenus n'ont pas été 
très concluants, ce qui s'expli-
que par deux raisons principa-
les. D'une part, les dimensions 
de l'appareil n'étaient pas adap-
tées aux conditions spécifiques 
de ce type d'application urbai-
ne, le jet d'eau endommageant 
considérablement la chaussée et 
l'arrière de chaque côté du trot-
toir (fig.4) et, qui plus est, le ni-
veau sonore était trop élevé. 
D'autre part, la résistance peu 
élevée du support de béton 
ancien était incompatible avec 
la puissance du jet d'eau, de sor-
te que plusieurs sections ont dû 
être remplacées tota lement 
(63 % de la surface). Il est à no-
ter que de façon à obtenir un 
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TABLEAU 2 
Résultats des essais de caractérisation de la phase 3 

plan incliné à 45° du côté bor-
dure pour le recouvrement de 
cette dernière (voir fig. 1b), il a 
été nécessaire de recourir au 
marteau pneumatique (fig. 5). 

Sur les portions du trottoir adé-
quatement préparées, on a pro-
cédé à des réparations minces 
de 50 mm et, sur deux sections 
localisées, à des réparations di-
tes «très minces» de 5 à 15mm. 
Dans le cas des réparations min-
ces, deux types de bétons de 
réparation ont été utilisés, le 
béton usuel à trottoir (E/L=0,45) 
et un béton modifié au latex 
(E/C = 0,40; ciment FS). On sou-
haitait en effet expérimenter les 
bétons latex, dont l'utilisation 
dans l'industrie de la réparation 
est en généralement liée à leur 
faible perméabilité et leur bon-
ne capacité d'adhésion. Dans le 
même esprit, les réparations très 
minces ont quant à elles été ré-
alisées avec un mortier modifié 
au latex (E/L=0,40; ciment FS). 

Lors des travaux de réfection, 
les conditions étaient froides et 
pluvieuses, rendant difficiles les 
opérations de mise en place par 
moments. On a même dû pour 
certaines sections ériger des a-
bris temporaires. Compte tenu 
des résultats obtenus lors de la 
première phase, l'apprêt de la 
surface n'a consisté qu'en une 
préhumidification pour toutes 
les sections. Quant au mûrisse-
ment, une membrane de mûris-
sement a à nouveau été utilisée 
pour le béton ordinaire, tandis 
que le béton et le mortier modi-
fiés au latex ont simplement été 
recouverts avec de la polyéthy-
lène. En raison des températu-
res exceptionnellement froides, 
les réparations ont été recou-
vertes d'isolant thermique. 

Malgré toutes les difficultés ren-
contrées au cours des différents 
stades d'opération, les répara-
tions n'affichaient aucune 
détérioration significative au 
terme de la première année de 
suivi. Même les sections très 

Mélange1 Résistance en 
compression 

(Mpa) 

Réseau de b 
Teneur 

en air (%) 

ulies d'air 
L barre 
(pm) 

Écaillage1 

Perte 
de masse 
(kg /m2) 

Béton 
latex FS 49 5,8 236 0.53 

I après 50 cycles de gel-dégel 
minces dont la configuration est 
telle que le joint en bordure se 
voit exposé aux chocs, au 
séchage et éventuellement aux 
infiltrations d'eau et de sel, se 
sont très bien comportées. La 
bordure était encore à peu près 
intacte et la surface ne laissait 
pas transparaître de fissuration. 

Par ailleurs, les réparations de la 
première phase se comportaient 
elles aussi toujours très bien. La 
question de la préparation de 
surface n'était toutefois pas 
encore résolue. Les coûts de 
l'hydrodémolition, avec l'équi-
pement utilisé, ont été sensible-
ment du même ordre que ceux 
de la démolition pneumatique. 
II était donc essentiel, pour la 
dernière phase, de trouver une 
alternative qui permette de 
réduire significativement la por-
tion des coûts consacrée à la 
préparation de surface tout en 
offrant l'efficacité et la fiabilité 
recherchées. 

Troisième phase: l'approche 
d'une méthode de 
préparation adaptée 
L'objectif d'identifier une tech-
nique de préparation de surface 
à la fois économique et efficace 
se prolongeait donc dans la troi-
sième et dernière phase. Cette 
dernière s'est déroulée en sep-
tembre 1996 avec la réparation 
d'un tronçon de trottoir d'une 
longueur de 95 m sur la rue St-
François dans le secteur basse-
ville. Il s'agit d'une rue étroite 
passablement achalandée et 
une partie de la zone visée pour 
les réparations est utilisée com-
me débarcadère. Comme lors de 
la première phase, les désordres 
étaient superficiels, la surface 
affichant un écaillage assez sé-
vère. Dans la lignée de ce qui 

avait été entamé lors de la pha-
se précédente, il était prévu de 
procéder à la fois à des répara-
tions minces et à quelques répa-
rations très minces. 

Après diverses consultations, la 
scarification à froid été retenue 
comme technique de démoli-
tion pour cette nouvelle série 
d'expérimentations. Le principe 
de fonctionnement de la tech-
nique est le même que pour le 
béton bitumineux, soit l'extrac-
tion mécanique du matériel au 
passage d'un cylindre rotatif 
serti de dents en acier très dur. 
Hormis le type de dents, l'équi-
pement est comparable à celui 
utilisé pour la scarification des 
pavages souples. Les avantages 
de cette technique sont la rapi-
dité d'action et l'enlèvement 
automatisé des déchets solides 
par convoyeur. Il a donc été dé-
cidé de mettre à l'épreuve ces 
équipements pour la prépara-
tion de surface des trottoirs, 
(fig. 6) 

Les opérations de démolition se 
sont bien déroulées et ont été 
beaucoup plus rapides que lors 
des deux premières phases. Cer-
tains ajustements ont dû être 
apportés, notamment pour la 

bordure de rue («bottine»). En 
effet, pour obtenir un profil à 
45° entre la surface abaissée du 
trottoir et le niveau du pavage, 
tel qu'indiqué sur la figure 1b, il 
a été possible dans certains cas 
de procéder avec la scarifieuse 
en ajustant le niveau des roues, 
mais il a été nécessaire de recou-
rir au marteau-piqueur sur une 
bonne portion pour ne pas en-
dommager le pavage adjacent. 
Par ailleurs, les zones immédi-

atement adjacentes aux obsta-
cles tels les bancs, bacs à fleurs, 
lampadaires, n'étaient pas ac-
cessibles à l'appareil et ont dû 
aussi être préparées au mar-
teau-piqueur. Quoi qu'il en soit, 
les travaux de préparation ont 
nécessité environ deux heures 
au total, incluant le ramassage 
des rebuts. Le ramassage s'ac-
complissait au fur et à mesure 
que la démolition progressait, 
la scarifieuse acheminant les 
déchets directement dans la 
benne d'un camion au moyen 
d'un convoyeur dont elle est é-
quipée. Comparativement aux 
deux techniques expérimentées 
précédemment, la scarification à 
froid fait très peu de bruit et 
génère peu de poussière, occa-
sionnant ainsi moins de désa-
gréments pour les citoyens. 

En ce qui concerne les mélan-
ges, il a été décidé d'utiliser à 
nouveau le béton ordinaire à 
trottoir et le béton modifié au 
latex pour les réparations min-
ces, les formulations étant les 
mêmes que celles de la phase 
précédentes. Pour les répara-
tions très minces, deux mortiers 
commerciaux additionnés de 
polymères ont été mis à l'essai. 

Les travaux de mise en place ont 
par la suite été réalisés dans de 
très bonnes conditions météo-
rologiques, temps frais et enso-
leillé. L'apprêt de la surface a 
consisté encore une fois en une 
simple préhumidification. La 
mise en place des différents pro-
duits n'a pas occasionné de pro-
blème particulier. Quant au mû-
rissement, les mêmes procédu-
res que celles préconisées dans 
la phase 2 ont été suivies dans le 
cas des bétons et, pour les mor-
tiers, les recommandations des 
fabricants ont été suivies. 

Des essais de caractérisation ont 
été réalisés pour le mélange de 
béton modifié au latex afin de 
compléter les informations dis-
ponibles sur les trois types de 
bétons de réparation étudiés 
au cours des trois phases. Les 
propriétés obtenues, présentées 
dans le Tableau 2, sont intermé-
diaires entre celles du béton 
usuel à trottoirs et celles du BHP 
(voir Tableau 1). 

Comme lors des phases anté-
rieures, les réparations minces se 
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sont très bien comportées au 
cours de la première année d'ex-
position. Les réparations très 
minces ont elles aussi bien tenu, 
mais on pouvait déjà constaté 
sur une section la relative fra-
gilité du joint exposé, des épau-
frures ayant été initiées sur le 
côté bordure par le passage de 
véhicules de livraison. 

L'aspect déterminant de la troi-
sième phase expérimentale fut 
sans contredit l'identification 
d'un mode de préparation de 
surface relativement bien adap-
té à la technique des réparations 
minces en milieu urbain. Du 
point de vue technique, la scari-
fication à froid permet à la fois 
de bien contrôler l'épaisseur re-
tranchée et d'obtenir une tex-
ture de surface appropriée. De 
plus, en regard des autres mé-
thodes de démolition envisagea-
bles, le temps d'intervention est 
extrêmement court, même si on 
doit en général recourir au 
marteau-piqueur pour la fini-
tion, c'est-à-dire le côté bordure 
et près des obstacles fixes. Du 
point de vue économique, la 
diminution des coûts de prépa-
ration est importante par rap-
port au marteau pneumatique 
et à l'hydrodémolition, soit de 
l'ordre de 65% à 75%. 

Passage à l'exploitation 
Au terme des trois années d'ex-
périmentation, un bilan global 
a été effectué. Sur les constats 
précédents, les responsables du 
service de l'ingénierie de la Ville 
de Québec ont décidé d'aller de 
l'avant avec la technique et de 
passer au stade de l'exploita-
tion. Ainsi, depuis 1997, des ap-
pels d'offres publics ont été lan-
cés pour la réalisation jusqu'à 
maintenant de plus de 3000 m2 

de réparations de trottoir de 
type mince. Dans tous les cas, la 
technique de démolition pré-
conisée a été la scarification 
à froid et les réparations ont 
majoritairement été effectuées 
avec un béton à trottoir de for-
mulation usuelle, celui-ci offrant 
le niveau de performance sou-
haité. L'assimilation des diffé-
rents aspects de la technique par 
les intervenants mandatés pour 
la réalisation des travaux s'est 
relativement bien effectuée et 
on a constaté une amélioration 
constante tant du point de vue 
des résultats obtenus que des 

coûts, de sorte que l'on se re-
trouve aujourd'hui avec une 
technique fiable permettant tel 
qu'anticipé d'économiser envi-
ron 50% comparativement à la 
reconstruction complète. 

Dans une optique d'entretien 
préventif du réseau trottoirs 
d'une municipalité, le potentiel 
de la technique de réparations 
minces est grand et il s'étendra 
éventuellement à d'autres types 
d'ouvrages. Il faut toutefois fai-
re certaines mises en garde, car 
comme toute autre chose, la 
technique a ses limites et elle ne 
constitue pas une panacée uni-
verselle. De façon générale, la 
technique est applicable lorsque 
les désordres sont de nature 
superficielle et que la structure 
n'a pas atteint un état de désué-
tude trop important. Lorsque la 
fondation est endommagée et 
/ou que la fissuration est trop 
importante, on doit procéder à 
la reconstruction. Il est impor-
tant d'inspecter la structure au 
préalable afin de bien évaluer 
l'état du support et de la fon-
dation, et de s'assurer que l'é-
paisseur résiduelle de béton est 
suffisante pour procéder à l'en-
lèvement de la couche de sur-
face sans endommager le trot-
toir. En effet, sous le poids de la 
scarifieuse, une structure trop 
mince assise sur une mauvaise 
fondation risque de se désinté-
grer, comme l'a démontré l'ex-
périence des deux dernières 
années. L'évaluation doit aussi 
tenir compte de la largeur du 
trottoir, une largeur minimale 
selon l'appareil utilisé étant re-
quise, et des obstacles physiques 
aux travaux. En résumé, le suc-
cès et la rentabilité de l'inter-
vention est fonction non seule-
ment de la qualité des travaux, 
mais aussi de l'évaluation préa-
lable qui est faite de l'état et de 
la situation de l'ouvrage. 

Les inspections réalisées au prin-
temps 1998 sur les trois sites ex-
périmentaux indiquaient qu'in-
dépendamment du type de pré-
paration de surface, les répara-
tions minces effectuées avec les 
trois types de béton se compor-
taient toujours très bien. On ne 
notait aucun signe de perte 
d'adhérence et seul quelques 
fissures réfléchies étaient appar-
entes en certains endroits. Les 
traces d'éclatement de granu-

lats visibles à la surface des sec-
tions réparées avec le béton 
ordinaire et avec le béton latex 
(comme à la surface des sections 
reconstruites) n'ont pratique-
ment pas évolué après la sec-
onde année d'exposition. Il a 
été remarquable de constater 
que sur les réparations réalisées 
sur la rue St-Vallier avec du BHP 
lors de la première année du 
projet n'affichaient quant à 
elles absolument aucune dété-
rioration perceptible. 

Considérant les résultats extrê-
mement intéressants obtenus 
jusque-là avec le béton à haute 
performance (aucune détério-
ration perceptible), il a été déci-
dé d'utiliser un BHP (E/C = 0,30) 
comme matériau de réparation 
sur quatre tronçons de trottoirs 
prévus à la programmation de 
l'été 1998, pour une superficie 
totale d'environ 300 m2. Les nou-
velles réparations ayant été réa-
lisées sur des supports différents 
et dans des conditions de tem-
pérature différentes, on dispo-
sera ainsi d'un ensemble de don-
nées assez important pour éva-
luer si les problèmes d'incom-
patibilité sont significatifs et 
établir, le cas échéant, les béné-
fices liés à l'utilisation du BHP 
dans le domaine des répara-
tions superficielles. Il faut bien 
préciser qu'on n'anticipe pas ici 
que le BHP remplace le béton 
de formulation classique à 
brève échéance, mais qu'on vise 
simplement à déterminer le 
potentiel de ce matériau intrin-
sèquement très durable comme 
matériau de réparation en vue 
d'une utilisation, par exemple, 
dans des conditions sévères. 

En ce qui concerne les répara-
tions très minces (10-15 mm), 
faut-il le rappeler, la technique 
est demeurée au stade expéri-
mental et n'a pas eu de suite 
après les phases 2 et 3. Trois des 
quatre sections réparées de 
cette façon se comportent tou-
jours bien, mais on constate 
partout une détérioration pro-
gressive du côté bordure où le 
joint est exposé. 

Conclusion 
Au fil des travaux effectués con-
jointement ces cinq dernières 
années par l'équipe de la Chaire 
industrielle sur le béton projeté 
et les réparations en béton de 

l'Université Laval et le Service de 
l'ingénierie de la Ville de Qué-
bec, la technique des répara-
tions minces de trottoir est pas-
sée du stade expérimental au 
stade d'exploitation. En recou-
rant à la scarification à froid 
pour l'enlèvement du béton 
superficiel détérioré et en utili-
sant comme matériau de recou-
vrement un béton à trottoir de 
formulation usuelle, on en arri-
ve à une technique d'interven-
tion rapide et durable permet-
tant une économie de l'ordre de 
50% par rapport à la solution 
traditionnelle consistant à rem-
placer intégralement le trottoir. 
Cette technique, qui constitue 
en quelque sorte un recyclage 
du patrimoine existant, permet 
de plus de réduire de près de 
90% la quantité de déchets so-
lides par rapport à la reconstruc-
tion. On doit percevoir la mé-
thode comme s'inscrivant dans 
une stratégie d'entretien pré-
ventif et, pour être rentable, 
son utilisation doit être précé-
dée d'une évaluation adéquate 
de l'état et des conditions de la 
structure piétonnière. 1 1 
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un nouveau procédé pour enrayer 
les fissures sur la route 

Suite à des plaintes de citoyens dénonçant la 

vitesse dans leurs quartiers, la Ville de Saint-

Eustache a mis sur pied une campagne de sensibilisa-

tion pour contrer la vitesse intitulée À Saint-Eustache, 

y a des limites à la vitesse ! La campagne a durée trois 

mois, du début à la fin de l'été 1997. 

Sur l 'autoroute 20, près de Saint-Apoll inaire, la chaussée 
de cette autoroute est const ituée d'une dalle de béton 
recouverte d'environ 300 mm de béton bitumineux. 

Depuis que lques années , le 
marché québécois a vu l 'appa-
r i t ion de plusieurs procédés 
innovateurs pour réhabi l i ter et 
en t re ten i r les chaussées exis-
tantes . Parmi ces procédés, il y 
a un système d'antif issures fort 
prometteur . Il s 'agit d 'une so-
lut ion in termédia i re ent re la 
réhabi l i ta t ion complète , qui 
est très eff icace mais combien 
coûteuse , et la techn ique du 
bouche-fissure qui est peu coû-
teuse mais eff icace seulement 
dans des condit ions précises. 
Ce nouveau système antifissu-
res nommé FLEXIPLAST a été 
mis en marché par Construc-
t ion DJL en 1992. 

DÉFINITION ET RÔLE 
Le FLEXIPLAST est un complexe 
d'ant i f issures basé sur le dé-
couplage des efforts en retrait 
thermique entre la chaussée et 
une couche de roulement nou-
ve l lement posée. 

Ce procédé rend aussi étanche 
la chaussée à l 'eau et empêche 
la dégradation des fissures exis-
tantes. 

C'est un système composé de 
deux é léments . 

I La m e m b r a n e 
É L A S T O P L A S T 

II s 'agit d 'une membrane bitu-
mineuse très é las t ique com-
posée à 1 0 0 % de b i tume 
auque l on a add i t ionné un 
po lymère de type SBS (sty-
rène, butad iène , s tyrène) . 
Cette membrane est l 'é lément 
actif de ce complexe et el le est 
très dé fo rmab le à basse tem-
pérature . Selon une étude du 
ministère des Transports du 
Québec (MTQ) , el le a une 
é longat ion de 400 % à -20° C. 

Cette souplesse v ient d 'une 
for te incorporat ion de poly-
mère dans le b i tume. Le ta-
bleau de viscosité reprodui ci-

dessous i l lustre bien ce fo r t 
dosage. Une incorporat ion de 
po lymère appor te une fo r te 
a u g m e n t a t i o n de la viscosité 
dynamique , ce que démont re 
la f igure 1. Par exemple 
l ' É LASTOPLAST présente une 
viscosité de 679 mPa.s à 160°C 
alors qu 'un b i tume pur PG 52-
34 présente une viscosité de 
100 à cette t e m p é r a t u r e . Ce 
ratio de 6,8 est at t r ibuable à la 
for te proport ion de polymère 
dans le b i tume. 

Cette membrane est fabr iquée 
en usine et posée sur place à 
l 'a ide d 'un é p a n d e u r ther-
mof lu ide . Sa t e m p é r a t u r e de 
pose est d 'env i ron 185°C. 
Cette machine permet de cou-
vr ir de pet i tes surfaces pour 
des réparat ions locales comme 
de grandes surfaces , que ce 
soit pour une route , une rue 
ou un aéroport . 
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Les rôles joués par cette membrane bitu-
mineuse sont: 
A 

Découpler les ef forts de retraits ther-
miques entre la chaussée ex is tante et 
la couche de rou lement posée en sur-
face 

Ce découp lage fa i t en sorte que les 
contra intes engendrées par le ret ra i t 
t he rm ique de la chaussée seront dis-
sipées dans la membrane . Il en résulte 
soit l 'é l iminat ion des f issures dans la 
couche de rou lement , ce qui ar r ive 
dans la major i té des cas, soit une réap-
parit ion d 'une part ie des fissures exis-
tantes avant le t r a i t ement . Celles-ci 
alors seront très f ines et leurs ouver-
tures faibles à cause du découplage des 
ef forts . On pourra donc poser un 
bouche-fissure pour les étancher et qui 
au ra une bonne per fo rmance car l'é-
ca r tement max ima l des bords de fis-
sures ne dépassera pas celui du bouche-
fissure. 

Sur l ' autoroute 20, près de Saint-
Apo l l ina i re ,on procède à l ' insta l lat io 
de la m e m b r a n e ELASTOPLAST. 

B 
Étancher la surface de la chaussée 

Comme cette membrane est très élas-
t ique, elle ne rompra pas au droit des 
fissures même aux basses températures 
auxquel les nous sommes habitués. 

La surface de la chaussée étant étanche, 
l 'eau de surface n'y pénétrera plus, donc: 

• il n'y aura plus de soulèvements engen-
drés de part et d 'autre de la f i ssure ; 

• il n'y au ra plus d ' e f fond rement des 
bords des fissures d'où l 'é l iminat ion de 
fissures secondaires para l lè les ; 

• la sécurité et le confort au rou lement 
accrus ; 

• la durée de vie de cette chaussée pro-
longée de façon importante . 

2 Un enrobé b i tumineux coulé 
à froid, le GRIPFIBRE 

Le second é lément est le GRIPFIBRE. C'est 

un enrobé b i tumineux très mince, d 'une 
épaisseur var iant de 7 à 10mm, réalisé à 
f ro id sur place. Il est composé de granu-
lats 0-5 mm et d 'émuls ion de b i tume au 
polymère. Il est fabr iqué et posé à l 'aide 
d 'un camion-doseur spéc ia lement conçu 
pour cette opéra t ion . Il peut couvr i r de 
pet i tes surfaces comme de grandes sur-
faces avec des rendements élevés. Le 
GRIPFIBRE a trois fonct ions : 

Le plus vaste inventaire 
de chasse-neige au Canada! 
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Protéger la membrane 
Celle-ci étant très adhésive, il y 
a un risque qu'elle adhère aux 
pneus des véhicules. Pour éviter 
qu'elle ne soit arrachée lors de 
la pose de l'enrobée de surface, 
on la recouvre de GRIPFIBRE. 

B 
Retarder la diffusion 
de la chaleur 
Lorsqu'on pose l'enrobé bitu-
mineux de surface, sa tempé-
rature peut atteindre 160°C. 
Cette chaleur va se diffuser à 
travers la chaussée et aura ten-
dance à ramollir la membrane. 
Il deviendra alors difficile d'ob-
tenir la densité requise de l'en-
robé de surface. Le GRIPFIBRE 
fait office d'écran protecteur le 
temps d'effectuer la compac-
tion de l'enrobé. 

Servir de couche d'accrochage 
Le GRIPFIBRE étant composé 
de granulats et d'émulsion de 
bitume au polymère, il s'agit 
en fait d'une couche d'accro-
chage rugueuse. Des tests ont 
confirmé un accrochage de 1,7 
fois plus élevé que la meilleure 
des émulsions utilisées comme 
couche d'accrochage.1 

Grâce à l 'enrobé bitumineux 
coulé à froid et aux propriétés 
de la membrane, le FLEXIPLAST 
assure un collage parfait entre 
toutes les couches. Des tests 
d'arrachement ont démontré 
que la rupture se faisait dans 
les enrobés bitumineux et non 
dans le complexe d'antifissures.1 

DOMAINES D'APPLICATION 
Jusqu'ici, le FLEXIPLAST a été 
employé dans plusieurs projets 

de différentes façons tout dé-
pendant des effets recherchés 
et de la performance attendue. 
En voici quelques exemples. 

Dans la Ville de Québec 
Dans la ville de Québec, une 
portion de la chaussée du che-
min Sainte-Foy a été planée sur 
toute sa largeur. On y a apposé 
une couche de GRIPFIBRE dans 
le fond pour effacer les traces 
des dents de la planeuse. Le 
FLEXIPLAST a été ensuite posé 
sur toute la superficie du che-
min et recouvert d'une couche 
d'enrobé bitumineux. 

Cette action a eu comme effet 
de traiter les fissures existantes 
et de couvrir de FLEXIPLAST le 
béton bitumineux en place. 
Avec le temps de nouvelles fis-
sures, non apparentes à l'heu-
re actuelle, apparaîtront sous 

la surface de la couche de rou-
lement puisque le FLEXIPLAST 
a été posé sur toute la largeur, 
celui-ci va intercepter ces nou-
velles fissures pour soit les 
empêcher de remonter à la 
surface, soit limiter leur ouver-
ture en surface. La dégrada-
tion de la surface entière de la 
chaussée sera ralentie, ce qui 
prolongera la durée de vie de 
ce chemin. 

Sur l 'autoroute 20 
Sur l 'autoroute 20 près de 
Saint-Apollinaire, la chaussée 
de cette autoroute est consti-
tuée d'une dalle de béton re-
couverte d'environ 300 mm de 
béton bitumineux. Le temps 
ayant fait son oeuvre, le MTQ 
devait effectuer la réfection de 
ce tronçon d'autoroute sur 
plus de 6 kilomètres. Enlever le 
pavage et la dalle de béton 

Lava l 
Mon t réa l 

Longueu i l 
Q u é b e c 

Hul l 
S a i n t - J é r ô m e 

S h e r b r o o k e 
R o u y n - N o r a n d a 

Val d 'O r 
Robe rva l 

G a s p é 
S a i n t - R o m u a l d 

Sore l 

UNIR NOS FORCES DANS 
LE DOMAINE DES TRANSPORTS 
• Planification des transports 
• Techniques de circulation 
• Ingénierie des infrastructures 
• Ponts et ouvrages d'art 
• Géotechnique et matériaux 
• Environnement 
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Aéroport de Sherbrooke 
Intervention sur les fissures majeures et 

sur le centre de la piste 

INNOVATION 

Aéroport de Montmagny 
Intervention sur les fissures 
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FIGURE 2 

S -

dont b foudrtiou grauuiu.,, 

— 62.5mm (150 kg/m2) deMB-16 (bitume cororau'ionnell 
. 1 Onim s,uéme de découpfage de; oKotls (membrane polymère (3mmJ + 

enmbè coulé à froid creec libre lynlbélique (7mm|) FLEXIPLAST 
- 62 5mm (150 kg/m2] do MB-16 (bitume conventionnel) 
- 65mm (155 kg/m2) de MB-!6 (bitwne polymère) 

éta i t la so lut ion idéale mais 
t rop coûteuse. Le MTQ a donc 
opté pour une solut ion inter-
médiaire, soit planer une partie 
de la surface, traiter les fissures 
majeures causées par les joints 
fissurés des dalles de béton à 
l'aide du FLEXIPLAST et poser 
une nouvelle couche d'enrobé 
bitumineux en surface. 

Les f issures majeures , présen-
tes à interva l les d 'env i ron 20 
mètres, ont donc été planées 
sur 25 mm de profondeur . Une 
très mince couche de béton 
b i tumineux a été posée dans 
le fond pour e f facer les mar-
ques des dents de la planeuse. 
Le FLEX IPLAST a ensui te été 
posé dans cette pet i te t ran-
chée d 'une largeur de un mè-
tre . F ina lement , une couche 
de rou lement en enrobé bitu-
mineux est venue recouvrir ces 
t ranchées et la chaussée. 

A é r o p o r t de M o n t m a g n y 
Sur la piste de l ' aéroport de 
Montmagny , il y ava i t d' im-
portantes fissures causées par 
le retrait the rmique de l 'argile 
en place. Les mouvements des 
bords des fissures éta ient à ce 
point importants qu'i l y avai t 
une dégradat ion avancée du 
revê tement rendant di f f ic i le 
l 'atterr issage des avions. Le 
MTQ a donc procédé, en 1996, 
à la réparat ion de ces fissures 
en ut i l i sant le FLEXIPLAST. La 
f igure 2 i l lustre les act ions 

FIGURE 3 

' 3CUim do EB'IOC (bitume conveelionnel] 
10mm lyitème de découpbge de, «fiofli (membrane polyméro (3mm) » 
enrobé coulé à (raid avec libre rynlhééquo |7mm)( FLEXIPLAST 
40mm de EB-10S Ibilume polymère) PG 59-34 

- 40mm de EB-1 OS (btume poJymé.e) PG 58-34 
- 45mm de EB-105 (bdume pô méra) PG 59-34 

entrepr ises pour corr iger ce 
prob lème. De plus, chaque 
année un suivi du compor-
t e m e n t des f issures est effec-
t u é par le MTQ et jusqu 'à 
maintenant la performance du 
FLEXIPLAST est très satisfaisan-
te au regard de la sévérité des 
mouvements du sol. 

Les deux exemples précédents 
montrent qu'i l est possible de 
prolonger la durée de vie d'une 
chaussée en ne t ra i tant que les 
fissures de retraits thermiques 
ou longitudinales avant de re-
couvrir celles-ci d'une nouvel le 
couche d 'enrobé b i tumineux . 
D'a i l leurs en févr ie r 1998, le 
ministère des Transports du 
Québec a publ ié un bul let in 
d ' i n fo rmat ion techn ique sur 
les causes du sou lèvement des 
f issures et les remèdes pour y 
remédier . Dans ce tex te sont 
énoncés deux pr inc ipes 2 

• les matér iaux de fonda t ion 
doivent être homogéné isés 
pour dé fa i re les zones de 
concentrat ion de sel ; 

• la sur face doit ê t re mai 
t enue étanche le plus long-
temps possible après réha-
bi l i tat ion. 

Le FLEX IPLAST conv ient très 
bien dans cette démarche qui 
est d 'étancher la surface de la 
chaussée pour éviter le soulè-
vement aux bords des fissures. 

A é r o p o r t de Sherbrooke 
En ju in 1998, la Vil le de Sher-
brooke deva i t réhabi l i te r la 
piste de l 'aéroport pour la ren-
dre conforme aux normes aéri-
ennes. L' intervention retenue a 
été de t ra i te r les f issures ma-
jeures et le centre de la piste 
d'atterrissage en ayant recours 
au FLEXIPLAST. En premier 
lieu, le but de cette interven-
t ion éta i t d 'a r rêter la dé-
gradat ion des f issures majeu-
res. En second lieu, on voula i t 
conserver le plus longtemps 
possible un bon uni au centre 
de la piste, là où atterrissent les 
avions. On a donc appliqué une 
couche de FLEXIPLAST sur la 
surface du béton b i tumineux 
existant pour faire en sorte que 
les fissures mineures, qui se dé-
graderont avec le temps, soient 
interceptées par le système 
d'antifissures. 

La f igure 3 illustre l' intervention 
réalisée sur les fissures majeures 
et sur le centre de la piste com-
me certaines fissures majeures 
traversent le centre de la piste, 
deux couches de FLEXIPLAST se 
trouvent superposées assurant, 
à cet endroit , une double pro-
tection à ces fissures. 

LE SUIVI DES PROJETS 
Plusieurs de ces pro jets sont 
actuel lement suivis par les pro-
moteurs pour bien évaluer les 
performances et les domaines 
dans lesquels ce procédé of f re 
le rendement maximal . Jusqu'à 
maintenant , les résultats obte-
nus indiquent que ce procédé 

s'inscrit très bien dans la gam-
me de produits disponibles 
pour réhabi l i ter les routes à 
des coûts moindres. Mais il y a 
encore beaucoup d'appl ica-
t ions qui sont possibles et qui 
n 'ont pas encore été uti l isées 
au Québec. Par exemple , la re-
construct ion complète d 'une 
chaussée en uti l isant le FLEXI-
PLAST n'a pas été explorée. 

Aussi, en raison des nos condi-
t ions c l imat iques diff ic i les au 
Québec, le FLEXIPLAST de par 
ses caractéristiques, semble pro-
mu à un bel avenir. En hiver la 
chaussée est soudée, si l 'on 
peut dire, à la fondat ion sous-
jacente. Les fissures de retraits 
thermiques engendrées dans la 
fondat ion vont nécessairement 
se re f lé ter sur l 'enrobé bitu-
mineux en surface, d'où l'appa-
rition de fissures causées par le 
gel de la fondat ion . En inter-
ceptant ces fissures de retraits 
thermiques et en découplant 
celles-êci de la couche de rou-
lement , on l imitera, s inon éli-
minera, l 'apparit ion de ces fis-
sures en surface. Ce procédé, 
associé à un enrobé bitumi-
neux uti l isant des bitumes per-
formants permettra d'obtenir , 
selon nous, une chaussée réno-
vée avec très peu de fissures à 
1 Congrès mondial de l'ISSA session 

technique n°4 : matériels, mise en 
oeuvre et applications non conven-
tionnelles, ROUTE ET ACTUALITÉ, 
n°67 4E , septembre 1997, p. 68. 

* Ministère des Transports du Québec, 
direction du Laboratoire des 
chaussées, les soulèvements des fis-
sures: causes et remèdes, INFODLC, 
bulletin d'information technique, 
vol. 3, n°2 février 1998. 
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À quand la privatisation 
des infrastructures du réseau routier? 

DOMINIQUE L A C O S T E , ING 
Coordonnatrice technique, AQTR 

En 1993, la Loi sur l'élimination du déficit amorçait 
une vague de rationalisation des dépenses gou-

vernementales et des effectifs, ce qui, au ministère des 
Transports du Québec (MTQ), signifiait qu'il fallait 
revoir le mode de gestion des programmes et leur 
financement. 

Actue l lement , pour la réal isat ion de t ravaux d' infrastructures 
routières, le maître d 'œuvre déf in i t ses besoins dans un devis 
descriptif et confie à une f i rme d'ingénieurs-conseils la réalisation 
des plans et devis. Après quoi, des soumissions sont demandées 
par appel d'offres auprès d'entrepreneurs pour la réal isation des 
t ravaux, le choix de l 'entreprise étant fait selon la règle du plus 
bas soumissionnaire. Les sommes importantes consacrées à l'en-
tretien et à la construction des infrastructures routières ont amené 
les instances gouvernementa les à examiner di f férentes options 
qui soll icitent davantage le secteur privé en ce qui a t ra i t au 
f inancement , à la gest ion, à l 'entret ien et à l 'exploi tat ion du 
réseau routier. Cette approche révolut ionne les façons de fa ire 
tradit ionnel les puisqu'elle sous-entend une forme de partenar iat 
entre les secteurs public et privé. Bien que des projets de type 
« B O T » (Bui ld Operate Transfer) a ient fa i t leur appar i t ion au 
Canada ' depuis quelques années, le gouvernement du Québec 
avance avec prudence en ce domaine . De son côté, l 'entreprise 
privée se dit prête à faire le saut. 

POURQUOI PRIVATISER? 
Il est évident que le secteur privé voit dans cette approche une 
occasion d'assurer sa croissance et de réaliser des profits. Au delà 
de ces ambit ions fort légitimes pour une entreprise il y a , selon, 
les intervenants du secteur privé qui ont pris la parole lors au 
fo rum sur la pr ivat isat ion des infrastructures du réseau routier 
organisé par l 'Association québécoise du transport et des routes 
(AQTR) le 20 avril 1998, des avantages à une privat isat ion bien 
planifiée : une réduction importante des coûts en biens et services, 
le développement plus rapide du réseau routier, l 'émergence de 
nouvel les technologies , l 'ut i l isat ion opt imale des ressources 
humaines et matérielles, une diminution des risques encourus par 

De Gauche à droite: 
M.Paul-Émile Bélanger, M.Jacques Parenteau, M.Philippe Lamarre, 
M.Denis Corriveau, M™ Marie-Josée Lessard, M.Luc Crépeault, 
M.John Beck et M.Jean-Pierre Normand. 

l 'état, ainsi que la création à moyen terme de nouveaux emplois 
liés no tamment à l 'exportat ion du savoir-faire québécois à l'É-
tranger. Dans un tel contexte, l 'État conserverait le rôle de plani-
f icateur qui est le sien, assurerait le contrôle de la qual ité et du 
coût des services, mais conf ierait au domaine privé la production 
et la gestion de ces services de même que l 'exportat ion de l'ex-
pertise ainsi partagée. Selon M. Phil ippe Lamarre, vice-président 
principal Infrastructures et Communicat ion pour le Groupe SNC-
Lavalin, la non-privatisation pourrait même avoir des effets néga-
tifs, comme dans le cas de la construction du métro de Montréal 
au début des années 1960. 

« La vil le de Montréal avait pris la décision de ne pas accorder un 
contrat global à une seule f i rme privée, mais de répartir le travai l 
en petits lots accordés à plusieurs f irmes, le tout supervisé par une 
structure paramunic ipa le , le Bureau de t ransport métropol i-
ta in(BTM). Ainsi, pour obéir à un souci d'équité, légit ime mais à 
court terme, on a tué dans l 'œuf un potentiel extraordinaire de 
développement à long terme. En effet , le BTM, qui comptait aux 
beaux jours jusqu'à 350 employés, experts et techniciens, a réduit 
ses effect i fs au fi l des ans jusqu'à disparaître ent iè rement l 'an 
dernier. Cette expertise unique, bâtie sur une période de 20 ans, 
est ainsi complètement disparue. » 

Par contre, lorsqu'en 1985, la Vil le de Vancouver confiait à SNC-
Laval in un contrat global d ' ingénier ie pour la construct ion du 
Skytrain, cette f i rme a pu acquérir une expertise unique qui lui a, 
par la suite, permis d 'obtenir des contrats sur la scène interna-
tionale. Il en est de même pour le Canadian Highway International 
Corporation (CHIC), promoteur de l 'autoroute 407 en Ontario, qui 
a réussi à décrocher un contrat en Israël pour la construction d'une 
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autoroute à péage. Selon M. John Beck, 
président du CHIC, le contrat a été accordé 
sur la base du succès du système de péage 
électronique innovateur qui a été implan-
té sur la 407, les autres candidats n'ayant 
pas de système éprouvé à proposer. 

LES RISQUES DE LA PRIVATISATION 
Le CHIC est une société de développement 
d'autoroutes à péage qui est formée de 
quatre partenaires appartenant à des 
groupes d'ingénieurs d'entrepreneurs et 
d'experts en gestion de projets. Son exper-
tise se rapporte au financement, à la con-
ception, à la construction et à l'exploita-
tion d'infrastructures routières. Selon M. 
John Beck, la clé du succès de tels projets 
en partenariat est dans la façon dont le 
risque est géré. Pour s'assurer que le 
principe du risque soit intégré au parte-
nariat, il est important de créer une struc-
ture de gestion très spécifique et adéqua-
te. Dans le cas de l'autoroute 407, le gou-
vernement ontarien a créé un organisme 
indépendant dirigé par un conseil d'ad-
ministration composé de représentants du 
ministère des Transports, du ministère des 
Finances et du milieu socio-économique. 
L'État demeure toutefois l'ultime proprié-
taire de l'installation et, à ce titre, est res-
ponsable de déterminer les résultats dé-
sirés du projet. Selon, M. Beck, chaque par-
tenaire doit s'acquitter des tâches qu'il 
peut effectuer le plus efficacement et ac-
cepter le risque. 

Mais quels sont ces r isques ? Tout d'a-
bord, le f inancement. Dans le cas de l'au-
toroute 407, le CHIC était prêt à financer 
l'autoroute à partir des revenus de péage, 
mais le gouvernement a choisi d'assurer ce 
risque lui-même. Il a créé une société d'in-
vestissement, Ontario Transportation Ca-
pital Corporation, qui a emprunté les 
fonds nécessaires sur les marchés financiers 
et qui perçoit les revenus de péage. Selon 
cette formule, c'est le gouvernement qui 
assume le risque relié aux débits de circu-
lation2 . Dans le cas de l'autoroute 104, le 
projet a été financé conjointement par les 
secteurs public et privé. Le gouvernement 

cç a investi 55 millions et le reste, 58 millions, 
G a été obtenu par financement privé et sera 

remboursé exclusivement par les revenus 

de péage. Le gouvernement ne garantit en 
rien le f inancement du secteur privé. 
C'est le premier projet de route au Canada 
à inclure un financement sans recours con-
tre qui que ce soit. Selon M. Beck, cette 
approche a du sens car elle protège la cote 
de solvabilité de la province: 

«I l est vrai qu'en général, un gouverne-
ment emprunte à moins cher; mais jusqu'à 
un certain niveau d'endettement, où alors, 
les évaluateurs de la valeur de la dette 
réduisent la valeur du crédit de la province. 
À ce moment-là, ce sont les taux d'intérêt 
de tous les emprunts de la province qui en 
sont affectés, pas seulement ceux du pro-
jet. » 

Outre les risques reliés au financement, il 
y a les risques associés aux coûts maximaux 
garantis de construction et au respect des 
échéanciers, assumés par le secteur privé. 
Le projet de l'autoroute 407 avait un prix 
maximal garanti, qui n'a pas été dépassé, 
des échéanciers d'achèvement précis et 
une clause de dommages et intérêt conve-
nue en cas de non-respect. Le projet est 
cautionné et possède de nombreuses 
garanties. Selon M. Beck, cette acceptation 
du risque était la première en son genre 
pour un projet de cette envergure: 

« Les soumissions pour la 407 ont été faites 
en vertu d'un seul contrat par opposition 
à la méthode conventionnelle de cons-
truction d'autoroute qui consiste en une 
série de contrats de moindre envergure. 
Cela nous a donné la flexibilité nécessaire 
pour faires des économies d'échelle. Nous 
avons également signé des ententes 
préventives de grèves et de lock-out spéci-
fiques avec les syndicats. De plus, nous 
avons négocié des prix fixes pour les 
matériaux de construction (béton et gra-
nulats) pour la durée totale du projet de 
quatre ans. » 

Selon M. Beck, les autoroutes à péage cons-
truites et f inancées par le secteur privé 
représentent l'avenir en matière de trans-
port : « La 407, dont le prix s'élève à un mil-
liard de dollars a coûté 300mil l ions de 
moins que ne l'avait évalué initialement le 
gouvernement, et a été construite 20 ans 

plus tôt, tout en créant 20 000 emplois, 20 
ans plus tôt aussi. » 

LA GESTION DÉLÉGUÉE 
La Société GesRoute regroupe la f irme 
d'ingénieurs-conseils Le Groupe Cartier et 
la firme d'entrepreneurs DJL Construction. 
Elle a pour mission de promouvoir et de 
développer la gestion déléguée dans les 
cas d'infrastructures routières et de voiries 
municipales au Québec. GesRoute présen-
te la gestion déléguée comme solution aux 
problèmes actuels reliés au vieillissement 
des infrastructures et au manque de bud-
gets adéquats des gouvernements. Cette 
société réalise des projets clé en main de 
longue durée, à paiement différé pour la 
réhabil itation et l 'entretien de la voirie. 
Selon le concept proposé, GesRoute est en 
mesure de réhabiliter, reconstruire et 
ramener à un niveau de service à perfor-
mance définie un réseau routier sur une 
période de 10 à 15 ans. GesRoute a la res-
ponsabilité de contrôler la qualité des 
travaux, d'entretenir les tronçons durant la 
période, de garantir un niveau de confort 
et de service, et de financer la totalité des 
travaux au moyen d'un coût forfaitaire 
mensuel réparti sur la durée de la période. 
En bref, le gouvernement et les munici-
palités demeurent propriétaires de leurs 
infrastructures, mais la gestion et l'entre-
tien sont assurés par l'entreprise privée. 
Selon M.Jean-Pierre Normand, membre du 
Comité exécutif de Gesroute, cette appro-
che offre des avantages dont les gouver-
nements auraient avantage à tirer profit : 

«L'approche de la gestion déléguée per-
met une meilleure planification des 
travaux durant les périodes propices de 
l 'année ainsi qu'une rapidité d'interven-
tion accrue en éliminant les processus d'ap-
pels d'offres habituels. De plus, il est per-
mis d'anticiper une économie de l'ordre de 
2 0 % dans les coûts de gestion, de réhabi-
litation et d'entretien des chaussées. » 

Lorsque interrogé sur le niveau d'écono-
mie anticipé, M. Normand a répondu que 
cette estimation était basée sur le modèle 
de Vichy et que GesRoute attendait avec 
impatience que le gouvernement lui don-
ne l'occasion de démontrer sa validité. 

R O U E S NR TRANSPORT 
VOLUME 27 NUMÉRO 4 



SPACE LIBRE 

LA PRIVATISATION, 
UN CHOIX INÉVITABLE! 
Selon les gestionnaires de SNC-Lavalin, la 
plus grande firme d'ingénierie-construc-
tion au Canada, la privatisation (qu'il s'a-
gisse de partage, de concession ou de tout 
autre modèle où la propriété peut de-
meurer au secteur public et où seules la 
production et la gestion de services sont 
confiées au secteur privé) est à la fois un 
choix inévitable et une occasion inesti-
mable pour la société de restructurer ses 
services publics afin d'en améliorer la qua-
lité et d'en réduire les coûts. Dans son allo-
cution, M.Phil ippe Lamarre a tenté de 
démontrer les bienfaits de la privatisation 
en citant en exemple quelques expériences 
positives réalisées chez SNC-Lavalin : 

« Il y deux ans, nous avons obtenu un con-
trat pour la commercialisation du Centre 
d'essai routier de Blainville pour Transport 
Canada, suivant la formule du GO-CO 
(Government own/Contractor operated). 
En six mois d'exploitation, nous avons 
réduit les coûts de plus de 15% et aug-
menté les revenus de près de 40% . Nous 
avons investi, avec de nouveaux clients du 
secteur privé, dans des équipements de 
pointe pour pouvoir effectuer des essais 
sur des systèmes aéronautiques. Ainsi, 
nous avons non seulement maintenu les 
emplois, mais nous en avons créé de nou-
veaux. » 

L'approche préconisée par SNC-Lavalin 
peut être appliquée avec succès au domai-
ne des infrastructures routières tant muni-
cipales que provinciales. Les lignes direc-
trices d'un partenariat public/privé seraient 
les suivantes: le transfert vers le secteur 
privé d'une part importante des risques liés 
à l'implantation ou à l'exploitation du ré-
seau; la mise en place d'un financement 
destiné majoritairement aux infrastruc-
tures, et secondairement aux autres modes 
de transport d'une région donnée; un ni-
veau de service accru sur le réseau con-
cédé; la sauvegarde des emplois en place 
et le respect des conditions d'emploi ; le 
développement d'une expertise exporta-
ble et créatrice d'emplois; et surtout, la 
mise en application des méthodes de ges-
tion du secteur privé, sources d'économies 

et de performance, évaluées à partir d'une 
base de comparaison établie conjointe-
ment par le gouvernement et le secteur 
privé. À cet égard, M. Lamarre est très ex-
plicite. Il déplore, chez les gouvernements, 
l'absence de système de comptabilité ana-
lytique adéquat permettant d'établir la 
rentabilité des projets. Selon lui, voilà le 
principal frein actuel : 

« Nous avons déjà soumis des propositions 
à la Ville de Montréal pour la gestion de 
routes pour une période allant de 20 à 30 
ans. Mais il est difficile de démontrer les 
bénéfices du partenariat si le secteur pu-
blic ne considère, dans son analyse, que les 
coûts en salaire, en ignorant, par exemple, 
les coûts reliés au remplacement d'em-
ployés, aux vacances, aux avantages soci-
aux, au personnel des ressources 
humaines, ou encore des équipements, 
comme l'entretien et l'essence.» 

ET LES CONTRATS AVEC OBLIGATION 
DE PERFORMANCE 
Au Québec, Sintra est une des rares firmes 
d'entrepreneurs en construction routière à 
avoir obtenu des contrats avec obligation 
de performance et garantie prolongée. Ce 
mode de prestation est actuellement en 
période d'essai. Le donneur d'ouvrages dé-
finit les besoins en matière de performan-
ce, exige des garanties sur une certaine 
période de temps et laisse au contractant 
le choix de la méthode pour atteindre les 
objectifs. Ce type de contrat augmente la 
responsabilité des contractants et nécessite 
de la part de la firme privée une expertise 
permettant de développer des technolo-
gies capables d'atteindre les performances 
exigées. C'est dans cette optique que Sintra 
a créé son département de recherche et 
développement qui a pour mission, entre 
autres, de développer des enrobés bitu-
mineux performants et des liants de sta-
bilisation servant à renforcer les routes, 
comme le Stabicol. Parmi les projets réalisés 
par cette firme, M. Jacques Parenteau, vice-
président commercial de Sintra, a lon-
guement parlé de celui de l'autoroute Félix-
Leclerc dans la région de Québec obtenu en 
1997, pour lequel le seul critère de sélection 
était celui du plus bas soumissionnaire qui 
avait répondu conformément au devis. 

La privatisation est à la fois un choix 
inévitable et une occasion inesti-
mable pour la société de restructu-
rer ses services publics afin d'en 
améliorer la qualité et d'en réduire 
les coûts. 

Selon M. Parenteau, la difficulté de répon-
dre à ce genre d'appel d'offres est d'établir 
un dimensionnement juste qui respecte les 
demandes du client, et qui soit le plus 
économique possible. Une conception trop 
sécuritaire aurait eu comme conséquence 
un rejet de la soumission, en raison de son 
prix trop élevé. Par contre, une conception 
trop audacieuse ou trop faible aurait pu 
avoir des conséquences pour l'entreprise, 
qui doit assurer la garantie de ses ouvrages 
pour un certain nombre d'années. Selon 
M. Parenteau , les contrats de performance 
de par leur sens d'innovation favorisent le 
développement de nouvelles technologies 
et permettent au client de faire des éco-
nomies, mais ils représentent un risque 
inhabituel pour les entreprises non expéri-
mentées : 

«L'expérience dans la réalisation de ce 
genre de projet nous a démontré qu'elle 
peut représenter un grand risque pour 
l'entreprise, compte tenu que I' informa-
tion mise à notre disposition pendant l'ap-
pel d'offres est parfois trop restreinte. Les 
exigences du MTQ face à ce genre de pro-
jets ont été, à ce jour, supérieures aux exi-
gences normales requises pour la con-
struction de routes neuves : l'étude, la con-
ception, le dimensionnement et la quan-
tité d'ouvrages sont décidés par l'entre-
preneur et, lors de l'exécution, il est possi-
ble de déceler des conditions non spéci-
fiées qui obligent les entrepreneurs à en 
faire plus que prévu, sans qu'il y ait possi-
bilité de compensation. » 

M. Parenteau a terminé en soulignant que 
pour minimiser les risques, il serait souhai-
table, autant pour le client que pour l'en-
trepreneur, que ce genre de projet fasse 
l'objet de préqualification des entreprises. 

QU'EN DISENT LES INSTANCES £ 
GOUVERNEMENTALES? 2 
Bien que le ministère des Transports du 
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Québec fasse de plus en plus appel au 
secteur privé pour la réal isation de nom-
breux t ravaux (rapiéçage à l 'enrobé bitu-
mineux, marquage, signalisation, déneige-
ment, dra inage, etc.) , les entreprises 
demandent maintenant d'avoir accès à la 
gestion et à l 'exploitation du réseau (ges-
t ion déléguée) . Malgré les avantages 
énoncés par le secteur privé, le Ministère 
avance avec grande prudence. Selon 
M. Luc Crépeault , sous-ministre adjoint au 
MTQ, l'analyse des expériences réalisées au 
cours des dernières années en Colombie-
Britannique, en Alberta et en Ontar io n'a 
pas permis de démontrer des avantages 
précis. Le Ministère veut s'assurer des bé-
néfices de la gestion déléguée. Il cherche 
des méthodes pour établ i r des coûts de 
revient où il est possible d' imputer tous les 
coûts de l 'apparei l public. Selon 
M. Crépeault , cela n'est pas simple : 

«Nous avons ef fectué des missions en 
Ontar io et dans d'autres provinces canadi-
ennes, pour en connaître davantage sur les 
indicateurs utilisés dans leur modèle . À 
notre plus grande surprise, ils n 'ava ient 
effectué aucune analyse de coûts des pro-
jets. Leur prémisse était que l 'entreprise 
privée pouvait mieux gérer ses ressources, 
et non pas : ça va nous coûter moins cher. » 

En plus de ses préoccupations f inancières, 
le Ministère craint de se départ i r un peu 
trop de son expertise en recherche et dé-
ve loppement en matière d 'entret ien et 
d 'exploi tat ion, expert ise qu'i l considère 
vitale. Selon M. Crépeault , dans ce secteur 
le MTQ examine l 'opportunité de confier, 
sous forme de gestion déléguée, certains 
tronçons de route s'y prêtant. En matière 
de réfection et de conservation des infra-
structures, le Ministère entend cont inuer 
dans la voie des contrats avec devis de per-
formance, parce que les expériences ten-
tées jusqu'à ma intenant ont donné de 
bons résultats en ce qui a trait aux coûts, à 
la qualité et de la rapidité d'exécution des 
travaux. M. Crépeault rappelle, toutefois , 
que le Ministère s'assurera de ne pas créer 
de situation de monopole. Enfin, en ce qui 
concerne le déve loppement du réseau 
routier, le Ministère prépare présentement 
un cadre de gestion assorti d'un processus 

de sélection de projets, tout en tenant 
compte de la s i tuat ion part icul ière au 
Québec : un réseau autorout ier presque à 
matur i té , des choix stratégiques concer-
nant le t ransport en commun dans la ré-
gion de Montréal et l 'abolition des péages 
routiers en 1984. 

Du point de vue du Ministère, le plus grand 
avantage de ce type de partenar iat pu-
blic/privé est le devancement d'investisse-
ment dans les infrastructures. Selon M. 
Crépeault , dans un contexte où on tente 
de réduire le déficit , l 'approche de parte-
nariat publ ic/pr ivé ne peut que progres-
ser sere inement . Toutefois , pour que ces 
projets en partenariat voient le jour, il faut 
leur donner un cadre contractuel et régle-
mentaire approprié, ce qui relève du Con-
seil du trésor. Les modèles élaborés devront 
toujours considérer la possibil ité d 'une 
concurrence dans le respect des règles 
d'équité, de transparence et d'accessibilité 
qui caractérise la gestion des fonds publics. 

C'est dans cet ordre d'idée qu'ont été créés 
les PSP3, utilisés depuis deux ans sur une 
base expér imenta le dans le domaine des 
technologies de l ' informat ion, et que le 
gouvernement désire adapter à celui des 
transports. Ils se caractérisent par la réali-
sation d'un appel d'offres public menant à 
la sélection d'un partenaire sur la base de 
ses qual i f icat ions professionnel les, de sa 
compréhension du besoin et de sa vision 
de la solution applicable. Un contrat pré-
l iminaire amène à la déf init ion de la solu-
t ion et, par la suite, à la négociation d'une 
entente cadre dans laquelle sont fixés les 
paramètres d'établissement des prix et les 
conditions de partage des coûts, des béné-
fices et des risques relatifs à la réalisation 
du projet. Le contrat doit être explicite et 
doit f ixer dans le temps toutes les condi-
t ions du partenar iat , notamment quant 
aux échéanciers, aux aspects financiers, aux 
responsabil ités et aux droits de chacune 
des parties. Les modalités applicables pour 
la sélection d'un éventuel partenaire pour-
ront être adaptées, en fonction de la réa-
lité des besoins et en fonction du contexte 
entourant la réal isat ion du projet . Selon 
M. Denis Corriveau, directeur de la gestion 
des biens et services au secrétar iat du 

Conseil du trésor, la volonté du gouverne-
ment de développer des partenar iats 
public/privé est claire : « Un comité de sous-
ministres, mandaté par le secrétaire géné-
ral du gouvernement et coordonné par le 
secrétaire du Conseil du trésor, a été mis 
sur pied pour déterminer de nouvelles fa-
çons de contracter favor isant le partena-
riat public/privé. » 

ET MAINTENANT, 
QUELLES SONT LES S U I T E S ? 
Tout semble converger vers la voie de la 
privatisation. Le secteur privé est prêt et le 
gouvernement en est ma intenant à ré-
fléchir sur la forme que prendront les fu-
turs partenar iats . C'est pourquoi , le 1e' 
décembre 1998, l 'AQTR invitera les repré-
sentants gouvernementaux à venir fa i re 
état de l 'avancement de leurs t ravaux dans 
le cadre de son deuxième forum sur la ges-
t ion de l ' innovation en transport qui aura 
pour t i t re : Le partenar iat et l 'a l légement 
des règles administratives : Un choc des cul-
tu res? Au cours de cet événement , les 
modèles gouvernementaux pourra ient 
être exposés en même temps que ceux pro-
posés par un groupe du domaine privé. 

L'AQTR t ient à remercier M.Pau l-Émi le 
Bélanger, vice-président t ransport chez 
Roche Itée., pour avoir accepté de pronon-
cer quelques mots sur le projet de la route 
Moncton-Frédéricton au Nouveau-Brunswick, 
ainsi que Mme Marie-Josée Lessard, direc-
tr ice déve loppement urbain et t ransport 
au Conseil régional de déve loppement 
de l ' î le-de-Montréal pour l 'an imat ion du 
forum. 1 1 

1 L'autoroute 407 à Toronto, le pont 
de la confédération reliant le 
Nouveau-Brunswick à 
l'île-du-Prince-Édouard, la route 104 en 
Nouvelle-Ecosse et la route Moncton-
Frédéricton au Nouveau-Brunswick. 

2 Aujourd'hui, le gouvernement est passé à 
l'étape logique suivante pour maximiser 
son investissement et a pris la décision de 
transférer le financement au secteur privé 
de façon à lui donner la responsabilité du 
risque relié aux débits de circulation. 
Effectivement, le gouvernement vend 
l'autoroute. 

3 Processus de sélection de partenaires 
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Implantation d'un logiciel québécois 
de planification du transport urbain en CHINE 

J IA H AO W U , Ph .D . 
Directeur de projet et analyste principal, 
INRO Consultants Inc. et INRO Solutions Inc. 

Ala conférence annuelle de 
1996 de l'Association pour la 

planification urbaine en Chine 
(Shi, 1996), on a appris qu'il y a 
plus de 50% des 666 villes de Chine 
qui ont terminé une révision en 
profondeur de leur plan directeur. 
En raison de la croissance rapide de 
nombreuses villes, on a d'abord 
mis l'accent sur une planification 
plus fine à court terme, tout en 
n'oubliant pas le développement 
futur de ces villes. Selon la Norme 
sur la planification et le développe-
ment du transport urbain établie 
par le gouvernement chinois, le 
plan directeur de chaque ville doit 
comporter un plan pour le 
développement du transport 
urbain. 

Les conseil lers INRO 
INRO Consultants Inc. est une entreprise de 
développement de logiciels à la f ine pointe 
de la technologie. , bien connue au Canada 
et à l 'étranger. Elle développe et met en 
marché un système de plani f icat ion de 
transport urbain, EMME/2, ainsi qu'un sys-
tème de planif ication de transport nation-
al et régional de marchandises, STAN, et 
assure le service à la cl ientèle des deux sys-
tèmes. La f i rme INRO Solutions, pour sa 
part, assure des services de consultat ion 
complémentaires relat ivement à la planifi-
cation du transport . 

En Chine, le processus de planif icat ion du 
t ransport urbain (PPTU) comporte plusi-
eurs facettes . Par exemple , à Shanghai 

Les uti l isateurs de 
E M M E / 2 dans 
diverses provinces 
de Chine 

FIGURE 1 T 

Différences de densité de circulation selon deux s 
plans de réseau de circulation automobile à Xu Zhou 

(Chen, 1997), comme dans d'autres villes, 
ce processus vise à déterminer les princi-
pales sources des problèmes dans cette 
ville, à prédire les besoins de transport , à 
prévoir et à évaluer les services et équipe-
ments de t ransport pour répondre à ces 
besoins, et à é laborer une pol i t ique de 
t ransport adéquate et réal isable. Le pro-
cessus comporte aussi d'autres tâches : pro-
poser des moyens d ' implantat ion et de 
gestion d'un système de transport , préci-
ser les étapes de réalisation et évaluer les 
profits pour chacune de ces étapes. Le 
même processus s'applique à d'autres villes 
de Chine. 

PLANIFICATION DU TRANSPORT URBAIN 
La plani f icat ion du transport urbain en 
Chine peut être examinée sous les aspects 
suivants : la collecte de données, les projets 
f inancés par le gouvernement chinois, la 
coopérat ion internat ionale et les tech-
nologies de pointe. 

Collecte de données 
Dès 1960, quelques grandes villes ont 
mené des études sur les points de départ 
et d'arr ivée des déplacements, en s'inspi-
rant que lque peu des méthodes sovié-
t iques. Entre 1980 et 1990, au moins 37 
villes ont procédé à des études plus éten-
dues sur le t ransport (Xu, 1990). Les don-
nées recueill ies ont été traitées par infor-
matique, ce qui a grandement contr ibué à 

Hong Kong 

comprendre les pro- ^ 
blêmes de ces villes, tout en 
fournissant de précieux rense ignements 
aux planif icateurs de transport urbain. 

Projets f inancés par le gouvernement 
Outre les projets de collecte de données, il 
y a eu de nombreux projets de planif ica-
t ion de t ransport f inancés par le gou-
vernement à divers niveaux. 

Coopérat ion internat ionale 
Depuis le début des années 1980, beau-
coup de projets ont été menés conjointe-
ment par des f i rmes internat ionales de 
consultants et des organismes chinois dans 
plusieurs grandes villes comme Shanghai , 
Guang Zhou, Shen Yang , Hang Zhou et 
Beij ing. Ces projets ont bénéficié en partie 
de l 'aide de l 'Agence canad ienne de 
déve loppement in ternat iona l (ACDI) , du 
programme américain de commerce et de 
déve loppement , de la Banque mondia le , 
de l 'Agence de déve loppement interna-
t ional d'Austral ie et du gouvernement de 
la Grande-Bretagne. 

Technologies de pointe 
Grâce à ia coopérat ion internat iona le , 
techniciens et ingénieurs chinois connais-
sent les technologies de pointe. Ces derni-
ères ont trait notamment aux systèmes de 
plani f icat ion urbaine et aux logiciels 
afférents, aux systèmes d' information géo-

O < 
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TABLEAU 1 j 
UTILISATEURS DES MODÈLES DE PLANIFICATION DU TRANSPORT URBAIN ET DES SERVICES CORRESPONDANTS 

Catégorie Organisme Fonctions Exemple 
Services de gouvernements 
municipaux 

• Services de planification urbain 
• Services de construction et 

de gestion urbaines 
• Services de gestion du transport 

urbain 

• Planification à long terme 

• Mise en œuvre de divers plans 
• Gestion des systèmes de transport 

• Bureaux de planification 
• Commissions de construction, 

bureaux de construction 
• Bureaux de gestion du transport, 

bureaux de sécurité publique 

Services de planification et de 
développement du transport 
urbain 

• Instituts de planification et 
de développement urbains 

• Instituts de développement urbain 

• Études à court, moyen et 
long termes 

• Études de faisabilité pour quelques 
projets 

• Instituts municipaux et provinciaux 
de planification et de développement 

• Instituts municipaux et provinciaux 
de génie civil 

Services de transport urbain • Bureaux de transport, bureaux de 
services publics 

• Études de planification et d'opéra-
tion à court terme 

• Bureaux de transport de marchan-
dises, compagnies de transport 

Organismes de consultation • Instituts de transport et départe-
ments d'universités 

• Divers projets de transport 

Établissements 
d'enseignement et instituts de 
recherche 

• Départements d'universités 
(études sur le transport, gestion, 
ingénierie des procédés) 

• Divers projets de recherche de pointe 
Établissements 
d'enseignement et instituts de 
recherche • Instituts de recherche sur le transport • Divers projets de recherche de pointe 

graphique, aux méthodes avancées de 
planification du transport ainsi qu'au 
matériel de collecte de données. 

LES UTILISATEURS DE EMME/2 EN CHINE 
Pour atteindre ces objectifs, INRO s'est 
rendu huit fois en Chine depuis 1987. On 
compte présentement onze organismes 
ayant la licence d'utilisation du logiciel 
EMME/2 dans huit villes d'importance sur 
le continent, comme Shanghai, Shen Yang, 
HangZhou, ChangSha et Shen Zhen, 11 
utilisateurs à Hongkong, y compris le mi-
nistère du Transport du gouvernement de 
Hong Kong, des firmes de consultants, des 
universités (Wu,1998), et un utilisateur à 
Taiwan. Leur distribution géographique 
apparaît à la figure 1, sur laquelle ne sont 
inscrits que les noms des provinces où sont 
situées ces villes. Il y a beaucoup d'autres 
villes, comme Wu Ro, Mo Qi, Li Yang, où 
EMME/2 a été utilisé pour mener des 
projets. 

LES UTILISATEURS DE EMME/2 
DANS DIVERSES PROVINCES DE CHINE 
Au cours des dernières années, INRO a éta-
bli des agences reconnues de distribution 
en Chine. La première entente a été signée 
en 1996 avec l'Académie chinoise de plan-
ification et de développement urbains. Au 
cours de la Mission Québec en 1997, d'au-
tres ententes ont été signées avec le Centre 
de transport urbain du ministère de la 
Construction, l'Institut de planification du 
transport intermodal de la Ville de 
Shanghai et l'Institut de planification et de 

a développement urbains de Shen Yang. Ces 
H agences ont pour mission de promouvoir 
§ la technologie de INRO en Chine et d'en 

assurer la mise en marché. 

LES PROJETS D'INRO EN CHINE 
Les projets déjà réalisés par INRO et ceux 
que l'entreprise réalise présentement en 
collaboration avec d'autres organismes ap-
paraissent au tableau 2, ainsi que l'année 
de réalisation, les commanditaires, une 
description du projet et les partenaires 
associés à leur réalisation. 

UTILISATION DE EMME/2 EN CHINE 
Déjà en 1986, à Shanghai, des urbanistes 
chinois et des consultants américains ont 
collaboré à une étude sur la planification 
du transport intermodal pour la Ville de 
Shanghai. Ils ont utilisé le logiciel EMME/2 
pour élaborer un modèle en quatre étapes 
de prévision des besoins urbains de trans-
port à court et à long termes. L'étude visait 
à analyser les besoins du temps et à inven-
torier les équipements en matière de trans-
port, à prévoir quelques problèmes éven-
tuels, à prédire les besoins futurs en 
matière de transport, à établir certaines 
règles pour le transport et à imaginer 
divers moyens d'amélioration du trans-
port. En 1986, les données de base utilisées 
provenaient d'une enquête globale sur la 
circulation urbaine, portant sur l'ensemble 
du territoire de la ville, soit 6 300 km2, sub-
divisé en 30 régions administratives d'im-
portance et 503 zones de circulation. 
L'étude globale, qui comprenait une étude 
sur la densité et la vitesse de la circulation, 
une étude sur les déplacements à pied, une 
étude sur les déplacements en véhicule, 
une étude sur les aires de stationnement 
et une étude sur le transport des marchan-
dises a coûté un million RMB. Le taux 
d'échantillonnage était d'environ 3 % . Le 
modèle de transport fourni par EMME/2 
tenait compte des motifs de déplacement 

(une méthode de classification croisée 
comportant cinq objectifs de déplacement 
et deux types de personnes) et de l'inten-
sité des déplacements (mêmes objectifs et 
14 types d'emplois). Les analystes ont ainsi 
obtenu des taux correspondants aux 
motifs et à l'intensité des déplacements. 
Ces taux ont ensuite été utilisés pour pré-
dire les motifs et l'intensité des déplace-
ments futurs. Le modèle de distribution 
des déplacements a été élaboré à partir 
d'un modèle de gravité comportant trois 
motifs de déplacement et trois modes de 
transport (transport en commun, bicy-
clette, marche), afin d'obtenir des matrices 
correspondantes sur les points de départ et 
les points d'arrivée des déplacements. Un 
modèle de choix de moyens de transport a 
été établi; une affectation d'équilibre pour 
le réseau routier et une affectation du 
transport en commun ont été effectuées. 
Les analystes ont ensuite procédé au 
coulage du modèle et sont arriver à des 
résultats satisfaisants. 

À Shen Yang, capitale de la province de 
Liong Ning, l'Institut de la planification et 
du développement urbains de Shen Yang 
a eu recours au logiciel EMME/2 pour 
mener diverses études d'impact de la cir-
culation, telle celle sur le deuxième grand 
anneau de circulation, qui est maintenant 
utilisé. Récemment, l'Académie chinoise de 
planification et de développement urbains 
a utilisé le logiciel EMME/2 pour établir un 
modèle de planification du transport qui 
permette l'analyse du système de transport 
actuel à Xu Zhou (Académie chinoise de 
planification et de développement 
urbains, 1998 ). La figure 2 montre les dif-
férences de densité de circulation selon 
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TABLEAU 2 ; 
PROJETS D'INRO EN CHINE 

Projet Année Commanditaire Description Partenaires 

Planification du transport 
intermodal de la Ville de 
Shanghai 

1989 Programme de com-
merce et de dévelop-
pement des É-U et le 
gouvernement de 
Shanghai 

Programme de formation Barton-Aschman Associates Inc. et Institut de planification 
du transport intermodal de la Ville de Shanghai 

Conférence Canada-Chine 
sur l'utilisation des espaces 
urbains et le transport à 
Shanghai 

1992 Gouvernement de 
Shanghai et ACDI 
Services de gestion du 
transport urbain 

Présentation de modèles relatifs au 
transport à Shanghai 

Centre de recherche sur le transport de l'Université de 
Montréal 

Formation et consultations 
relatives à EMME/2 

1995 INRO Visites professionnelles aux utilisa-
teurs de EMME/2 

Académie chinoise de planification et de développement 
urbains et Université de la science et de la technologie de 
Shanghai 

Première exposition interna-
tionale sur la circulation et 
le transport urbains 

1996 INRO et le gouverne-
ment du Québec 

Transfert de technologie EMME/2 et 
STAN 

City Trans Inc. et le ministère de la Construction de la 
République populaire de Chine 

Formation et consultations 
relatives à EMME/2 

1996 INRO Programme de formation et consul-
tations 

Institut de planification et de développement urbains de 
Shen Yang 

Planification du transport 
urbain et formation des 
intervenants en Chine 

1997 
1998 

ACDI Transfert de technologie, consulta-
tion, mise en marché, formation, 
lieux d'utilisation de EMME/2 et 
accords commerciaux 

Académie chinoise de planification et de développement 
urbains. Institut de planification du transport intermodal 
de la Ville de Shanghai et Institut de planification et de 
développement urbains de Shen Yang 

Mission Québec 1997 INRO et ACDI Transfert de technologie et accords 
commerciaux 

Gouvernement du Québec 

Adaptation du logiciel 
EMME/2 

1997 INRO et ACDI Présentation de EMME/2 en chinois et 
adaptation du logiciel pour la Chine 

Programme de formation 
approfondie sur le transport 
urbain pour la Chine 

1997 INRO Programme de formation adapté 
aux besoins des utilisateurs chinois 

Planification urbaine et 
régionale en Chine 

1998 INRO et ACDI Programme de formation pour les 
logiciels EMME/2 et STAN 

Centre de recherche sur le transport de l'Université de 
Montréal et Université de ia science et de la technologie 
de Shanghai 

Réunion à Shen Zheng au 
sujet de EMME/2 

1998 INRO Formation relative au logiciel 
EMME/2 et consultation 

Centre de transport urbain de Shen Zheng 

Conférence internationale 
de 1998 relative aux études 
sur la circulation et le trans-
port à Beijing 

1998 CRSNG Présentation des méthodes d'analyse 
du transport urbain en Chine 

deux plans de réseau de circulation auto-
mobile à Xu Zhou. 

CONCLUSION 
La collaboration d'entreprises canadi-
ennes, québécoises et chinoises est essen-
tielle au transfert de technologie du 
Québec vers la Chine. Dans le domaine du 
transport urbain, les emplois de EMME/2 
peuvent être nombreux. Dans beaucoup 
de grandes villes chinoises, il y a des don-
nées de base sur le transport qui ont été 
recueillies en vue de la réalisation d'infra-
structures et pour prévoir les investisse-
ments nécessaires. L'efficacité de la tech-
nologie dans le domaine du transport 
urbain est reconnue et les modèles fournis 
par le logiciel EMME/2 peuvent servir dans 
beaucoup d'études de faisabilité portant 
sur les investissements en matière de trans-
port et dans des analyses sur le transport 
urbain. Des groupes de professionnels qui 
utilisent déjà le logiciel EMME/2 peuvent 
jouer un rôle important dans la coopéra-

tion avec des compagnies à l'étranger. 
Comme il a été mentionné, les projets 
internationaux ayant trait à l'industrie du 
transport en Chine ont reçu l'appui d'or-
ganismes d'importance comme l'ACDI et la 
Banque mondiale. En matière de travail , 
les critères et les procédés appliqués dans 
beaucoup de villes chinoises sont reconnus 
par des entreprises et des organismes é-
trangers de consultation. Nos experts ici, 
au Canada et au Québec, peuvent jouer un 
rôle important auprès de firmes d'ingéni-
erie et d'organismes de financement à la 
fois ici et en Chine. L'expérience acquise 
par INRO ainsi que l'expertise de son per-
sonnel peuvent être des atouts pour les 
entreprises québécoises intéressées aux 
questions de transport en Chine. 

Pour de plus amples renseignements sur les 
méthodes de planification du transport ur-
bain en Chine, veuillez vous référer à Wu 
(1998). I l 

BIBLIOGRAPHIE 
1 Chen, S. H., « La planification du transport urbain 

à Shanghai : applications de EMME/2 », présenté 
au Séminaire Canada-Chine sur les systèmes de 
transport : programme de formation EMME/2 et 
STAN, Beijing, 1997 (en chinois). 

2 China Academy of Urban Planning and Design, 
EMME/2 implementation for the Xu Zhou city, 
1998. 

8 « City Planning Review », numéro spécial sur le 
transport, 1997 (en chinois). 

4 INRO, Urban Transportation Training Extended 
Program for China, 1997. 

5 Shi, C.X. (1996), « Résumé de la conférence 
annuelle de 1996 de l'Association chinoise de 
planification urbaine », «City Planning Review», 
Beijing, 4-8 (en chinois). 

s Xu, H. C., De la planification du transport urbain, 
Presses de l'université de Tong Ji, 1998 (en chi-
nois). 

7 Wu, J. H., « Introduction à un système graphique 
interactif EMME/2 », Service d'ingénierie du 
transport de Shanghai, p. 11-14, 1986 (en chinois). 

8 Wu, J. H., "Urban transportation planning me-
thods in China", « 1998's Proceeding of 
International Conference on Traffic and 
Transportation Studies», 1998, Beijing, American „ 
Society of Civil Engineers (ASCE), p. 275-289,1998. p 

9 Wu, J. H., « EMME/2 system applications in Q 
Shanghai transit system-A case study » publication 4 
514, Centre de recherche sur le transport, 
Université de Montréal, 1987. 

ROUTES a TRANSPORTS  
VOLUME 27 I NUMÉRO 4 



VIS J U R I D I Q U E 

Incidences de l'IMMIXTION 
du propriétaire dans l'éxécution des travaux 

M E J E A N - P I E R R E D E P E L T E A U , AVOCAT 
Byers Casgrain 

D ans le contexte où un propriétaire confie à un 

entrepreneur général l'exécution de travaux, la 

règle veut que l'entrepreneur ait le libre choix des 

moyens d'exécution du contrat. Son obligation est de 

réaliser un ouvrage conforme aux plans et devis, dans 

les délais prévus et répondant aux normes de sécurité 

et de qualité. En cas de vice de construction, de perte 

de l'ouvrage ou de retard dans la livraison, le droit civil 

québécois présume que la responsabilité de ce défaut 

incombe à l'entrepreneur '. 

Cette règle souffre néanmoins 
d'exception lorsqu'il y a im-
mixtion du propriétaire, c'est-
à-dire lorsque le défaut de 
construction découle non pas 
d'une mauvaise exécution par 
l'entrepreneur mais bien d'une 
décision imposée par le pro-
priétaire, lequel s'est immiscé 
dans un domaine qui relève 
traditionnellement de la com-
pétence exclusive de l'entre-
preneur. 

CE QU'IL FAUT ENTENDRE 
PAR « IMMIXTION » 
D'emblée, il serait facile de 
confondre l'immixtion du pro-
priétaire avec son droit de sur-
veiller l'évolution des travaux, 

^ droit de surveillance générale 
O qui lui est accordé par le Code 

civil2 . Néanmoins, ce même 

Code civil nous enseigne que 
l'architecte, l'ingénieur ou l'en-
trepreneur peuvent dégager 
leur responsabilité en prou-
vant que les vices résultent de 
décisions imposées par le client 
dans le choix du sol ou des ma-
tériaux, ou dans le choix des 
sous-entrepreneurs, des experts 
ou des méthodes de construc-
tion 3. Voilà ce qu'il faut enten-
dre par immixtion. 

Cette énumération est suffi-
samment large pour englober 
d'autres situations particuliè-
res, telles que l'imposition de 
délais spécifiques ou la prise en 
charge par le propriétaire de la 
conception des plans et devis 
que l'entrepreneur devra obli-
gatoirement respecter. Mais le 
simple fait que les matériaux 

soient fournis par le proprié-
taire ne constitue pas en soi 
une immixtion. À la rigueur, 
un retard dans l 'obtention 
d'un permis ou l'accès difficile 
au chantier pourront être en-
visagés comme étant de l'im-
mixtion de la part du proprié-
taire dans l'exécution de l'ou-
vrage. 

Il faut donc voir l'immixtion 
comme une décision imposée 
par le propriétaire et à laquelle 
l'entrepreneur doit se soumet-
tre, comme une intervention 
fautive du propriétaire dans la 
conception, l 'exécution ou la 
direction technique de l'ou-
vrage. 

COMPÉTENCE 
DU PROPRIÉTAIRE 
Certes, l'immixtion du proprié-
taire peut exonérer partielle-
ment ou totalement l'entre-
preneur de sa responsabilité. 
L'étendue de cette exonéra-
tion variera selon le degré de 
compétence du propriétaire 
en question. 

En effet, les tribunaux avaient 
tendance à envisager le 
propriétaire comme un incom-
pétent en matière de cons-
truction4 . C'est pourquoi, la 
défense d' immixtion du pro-
priétaire était autrefois 
rarement acceptée. La Cour 
suprême 5 a modifié cette ten-
dance et a accepté la défense 
d'immixtion dans l'hypothèse 

où le propriétaire est notoire-
ment compétent en la matière. 

La Cour suprême a ainsi limité 
la responsabilité d'un entre-
preneur à la suite de l'effon-
drement du bras d'une tour 
marine, étant donné que ce 
dommage découlait d'une er-
reur dans les plans et devis 
fournis et conçus par le propri-
étaire. Ce dernier, spécialiste 
en la matière, avait alors im-
posé ses vues à l'entrepreneur. 

Mais quel est le degré de com-
pétence requis pour exonérer 
complètement l'entrepreneur? 
Il est clair qu'un entrepreneur 
ne pourra soulever comme 
défense l'immixtion d'un pro-
priétaire qui n'est carrément 
pas versé en la matière. Ce-
pendant, si l'expertise du pro-
priétaire est importante au 
point de surpasser celle des 
exécutants (l'entrepreneur en-
tre autres), ces derniers seront 
exonérés de toute respon-
sabilité. Leur responsabilité ne 
sera que réduite dans le cas où 
leur expertise respective s'avé-
rera équivalente. 

UNE IMMIXTION FAUTIVE 
Il ne faut pas perdre de vue 
que l'entrepreneur ne pourra 
être exonéré que s'il démontre 
l'existence d'un lien de causa-
lité entre les dommages et 
l'immixtion présumée du pro-
priétaire. En effet, l ' immixtion 
du propriétaire doit être fau-
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Appliquée ou non, la défense d'immixtion ne dégage 
pas moins l'entrepreneur de toutes ses obligations 
contractuelles et légales. 

t ive , c'est-à-dire qu 'e l le doit 
const i tuer la cause di recte et 
réelle des dommages . 

OBLIGATION 
DE R E N S E I G N E M E N T 
Pour bénéf ic ier de la défense 
d ' immix t ion , l ' en t repreneur 
devra p réa l ab lement avoir 
respecté son ob l igat ion de 
rense ignement , c'est-à-dire 
avoi r dénoncé le dé fau t 
auprès du propr ié ta i re ou de 
ses mandata i res . Cette exi-
gence est f o n d a m e n t a l e . À 
t i t re d 'exemple , un t r ibuna l 6 a 
exonéré l ' en t repreneur des 
défectuos i tés du revê tement 
extér ieur d 'un immeuble érigé 
par ce dernier . Il fu t admis en 
preuve que le choix du maté-
riel utilisé avait été imposé par 
le propriétaire , malgré les réti-
cences de l 'ent repreneur . Ce 
dernier avait suggéré à l'archi-
tecte (mandata i re du proprié-
taire) un autre mode de revê-
t e m e n t plus adéquat , mais 
l 'on ne donna pas suite à son 
avert issement . 

Bref , l ' en t repreneur ne peut 
fe rmer les yeux et exécuter a-
v e u g l é m e n t les direct ives du 
propr iéta i re . Il doit fa i re part 
de ses appréhens ions et de ses 
doutes au regard de la déci-
sion qui lui est imposée. 

MANDATAIRE 
DU PROPRIÉTAIRE 
Il ar r ive souvent que le pro-
priétaire conf ie la préparat ion 
des plans et devis ou dé lègue 
la survei l lance des t r avaux à 
des f i rmes d'architectes ou 
d ' ingénieurs 1 . Celles-ci, de par 
leur fonction, peuvent imposer 
à l ' ent repreneur des tech-
niques d 'exécut ion particul i-
ères. Conséquemment , l 'entre-
preneur peut leur opposer la 
même défense d ' immix t ion 
qu' i l aura i t pu opposer au 
propriétaire 8. 

INCIDENCES 
C O N T R A C T U E L L E S 
Néanmoins , avan t d 'opposer 
la défense d' immixt ion du pro-
pr iéta i re , il est impor tan t de 

bien lire les disposit ions con-
t ractue l les . Celles-ci peuvent 
en ef fet prévoir et just i f ier une 
tel le immixt ion. C'est le cas no-
tamment de la construction de 
t r avaux publics de g rande 
envergure , te l le métro de 
Montréa l , où le propr iéta i re 
est mot ivé par des impérat i fs 
de sécurité, de solidité et par-
t i cu l i è rement d 'un i fo rmi té 9. 
La nature même de l 'ouvrage 
peut lég i t imer une interven-
t ion accrue du propr ié ta i re 
dans l 'exécut ion des t ravaux . 

En somme, l ' immixt ion du pro-
pr iéta i re peut êt re invoquée 
a f in de dégager l 'ent repre-
neur de sa responsabi l i té , lors-
que su rv iennent un vice de 
construct ion, la perte de l'ou-
vrage ou des retards de livrai-
son. Cependant , cette défense 
est except ionnel le et la preuve 
que l ' en t repreneur devra 
soumettre pour se dégager de 
sa responsabi l i té reste 
importante . 

App l iquée ou non, la défense 
d ' immix t ion ne dégage pas 
moins l ' en t repreneur de tou-
tes ses ob l igat ions contractu-
elles et légales. 1 1 

1 Et ce solidairement avec l'ingé-
nieur, l'architecte et le sous-entre-
preneur (Art.2118 C.c.Q.) 

2 Art. 2117 C.c.Q. ; 
Dumont c. Constructions Léo 
Quirion Inc., J.E. 98-1288. 

3 Art. 2119 (3) C.c.Q. 
2 Reid c. Birks, (1911) 39 C.S. 133 
5 Davie Shipbuilding et al. c. Cargill 

Grain et al., [1978] 1 R.C.S. 578. 
6 Construction Myre Ltée c. 

Corporation d'hébergement du 
Québec, J.E. 97-247. 

7 Demers c. Dufresne Engineering 
et al., [1979] 1 R.C.S. 146. 

8 Boulanger c. Commission scolaire 
régionale de l'Estrie, J.E. 92-1550 
(C.A.). 

9 Montréal (Communauté urbaine 
de) c. Ciment indépendant Inc., 
J.E. 88-1127 (C.A.). 
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S T É P H A N E BRICE 
Conseiller, Service du développement économique de la Ville de Montréal 

M A R I E - J O S É E L E S S A R D 
Directrice-Développement urbain et transport, CRDÎM, 
Coordonnatrice du forum sur le transport des marchandise 

Le 1er ju in 1998 se tenait à Mont r éa l un f o r u m sur le t ranspor t des marchan-

dises. Cet é v é n e m e n t intitulé Montréa l , par quatre c h e m i n s a été o rgan i sé 

pa r le Conse i l r é g i o n a l de l ' î l e de Mon t r éa l ( C R D Î M ) e n c o l l a b o ra t i on avec 

l 'Assoc iat ion québéco i se du t ranspor t et des routes ( AQTR ) , la Vi l le de Mont r éa l 

et Mont r éa l Internat iona l . La p rés idence du f o r u m a été assumée par M. P ierre-

Y v e s Me l ançon , v i c e -p rés iden t du c o m i t é exécu t i f du C R D Î M et m e m b r e du 

com i t é exécut i f de la Vi l le de Montréa l . 

La réun ion de que lque 200 
part ic ipants oeuvrant dans le 
domaine du transport des mar-
chandises a permis de recher-
cher ensemble des moyens de 
renforcer le rôle de Montréal 
comme centre des plaques tour-
nantes du transport des mar-
chandises et de maximiser les 
retombées économiques inhé-
rentes à ce rôle. 

M O N T R É A L , 
UNE P L A Q U E T O U R N A N T E 
DES M A R C H A N D I S E S 
Montréa l a sans cesse été un 

DÇ carrefour du transport des mar-
G chandises. Cette caractéristique 

est l iée à sa posit ion géogra-
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phique oppor tune . Pour une 
large part , le t ranspor t des 
marchandises découle de l'ac-
t iv i té économique de la ré-
gion, l 'une des plus industria-
lisées du continent . Mais ce qui 
d ist ingue le secteur montréa-
lais des t ransports , c'est l'im-
portance des activités dites de 
plaque tournante , celles dont 
les biens t rans i tent par Mon-
tréal plutôt que d'en sortir ou 
d'y aboutir . 

Pour la région de Montréa l , le 
transport des marchandises est 
beaucoup plus qu 'une activité 
dér ivée ou un secteur écono-
mique ord ina i re . Son impor-

tance s'avère doublement stra-
tég ique . D'une part, l 'efficaci-
té des t ransporteurs amél iore 
la compéti t iv i té des industries 
manufac tur iè res et a l lège la 
facture des produits importés 
au bénéf ice des consomma-
teurs. D'autre part, tout service 
assuré par les t ransporteurs 
montréa la is pour acheminer 
un bien or iginant d'ai l leurs est 
considéré comme une exporta-
t ion de service. 

Le rôle de p laque t o u r n a n t e 
mérite toutefois d'être précisé, 
puisqu' i l existe d i f férents cré-
neaux et que la région ne s'in-
téresse pas à tous les créneaux 

avec la même intens i té et le 
même succès. Les marchés du 
transport peuvent être divisés 
en cinq catégories. 

Les c o n t e n e u r s m a r i t i m e s 
Montréa l doit son rôle de 
plaque tournante intermodale 
surtout , au t ransport des con-
teneurs marit imes. L' introduc-
t ion du t ranspor t de conte-
neurs au port de Montréa l en 
1967, comme dans de nom-
breux ports dans le monde , a 
bouleversé le t ranspor t des 
marchandises généra les en en 
fac i l i t ant le t r ansbordement 
entre navires, trains et camions. 
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Madame Marie-Josée Lessard, 
coordonnatrice du Forum 
et Monsieur Pierre-Yves Melançon, 
président du Forum 

Aujourd'hui, le port de Montréal, avec plus de huit millions de 
tonnes de fret de conteneurs, occupe le premier rang au Canada 
dans cette catégorie et est l'un des plus actifs sur la côte 
Atlantique. Il détient même le premier rang pour la route de 
l'Atlantique Nord, son créneau d'excellence. La compétitivité de 
Montréal repose d'abord sur l'emplacement avantageux du port 
sur le Saint-Laurent, sur le plus court chemin entre les grandes 
régions industrielles de l'Amérique du Nord et de l'Europe, ce 
qui minimise le transport terrestre. À cela s'ajoutent des instal-
lations intermodales efficaces et la grande accessibilité, par 
chemins de fer et autoroutes, des marchés des Grands Lacs. 

Le fret aérien 
L'industrie du fret aérien constitue un segment particulier du 
transport des marchandises spécialisé dans les biens périssables 
ou de grande valeur nécessitant un transport rapide. L'aéroport 
reste le point de transbordement de ces marchandises. 

Les deux aéroports montréalais ont un tonnage important: en 
1997, 211 000 TM, ce qui a placé Montréal au 33e rang en 
Amérique du Nord. De plus, Montréal connaît un rayonnement 
peu négligeable grâce aux mouvements internationaux dont la 
ville est soit le point d'origine, soit le point d'arrivée. Le com-
merce intérieur et le transit sont considérables mais pourraient 
être accrus. Enfin, le marché transfrontalier semble offrir un fort 
potentiel de développement. Des initiatives ont été prises afin 
de développer des marchés d'exportation et d'équil ibrer les 
charges. 

Le transport intermodal terrestre 
Le recours au transport intermodal terrestre tend à mettre à 
profit la complémentarité du train et du camion au service 
des grands marchés nord-américains. L'émergence du transport 
rail-route fait suite à la rationalisation des réseaux ferroviaires. 
Dans le cas de Montréal, la réduction de son réseau ferroviaire 
a poussé les marchés régionaux vers le transport routier, laissant 
aux chemins de fer les grands couloirs le long desquels les ca-
mions prennent le relais. 

Le réseau ferroviaire de Montréal offre un excellent accès à 
la région des Grands Lacs et rend attrayant le transbordement 
des marchandises originant du Québec ou destinées au marché 

québécois. Déjà, les principaux terminaux rail-route du CN et du 
StL&H fonctionnent à pleine capacité. 

Les marchandises diverses transportées 
dans des conteneurs 
Une multitude de marchandises n'est transportée ni dans des con-
teneurs ni en vrac. La structure économique de Montréal et des 
régions qui l 'entourent suscite une circulation de marchandises 
diverses d'une ampleur considérable. 

En raison de sa polyvalence, des distances qu'il peut parcourir 
et de la variété des produits qu'il peut transporter, le camion 
reste le mode privilégié, de transport de marchandises. Hormis 
les autres régions du Québec, les principaux partenaires com-
merciaux de Montréal, sont l'Ontario et les États américains limi-
trophes. Quoi qu'il en soit, une quantité importante des mar-
chandises qui ne sont pas transportées dans des conteneurs tran-
site par Montréal, soit par chemins de fer, soit par bateaux. Il 
s'agit pour la plupart de produits semi-transformés. 

Les vracs 
Montréal n'est pas considérée comme un centre majeur de trans-
bordement des vracs, bien que ceux-ci constituent une part subs-
tantielle des marchandises en transit. Les céréales et les produits 
pétroliers forment les principales catégories de vracs qui circu-
lent dans les marchés internationaux. Des facteurs macroécono-
miques ont considérablement atténué l'importance de Montréal 
dans ce domaine. 

La plupart des autres vracs sont destinés au marché local. Ils 
comptent pour une grande part dans le transport des mar-
chandises et sont caractéristiques d'une grande métropole 
industrielle, plutôt que d'une plaque tournante proprement 
dite. Au Québec, le transport des vracs relèvent principalement 
des ports laurentiens en aval qui assurent, bon an mal an, 90 % 
de ce type de transport dans la province. Le Port de Montréal 
s'intéresse néanmoins aux vracs afin de maintenir une grande 
variété d'activités. 

DES RETOMBÉES IMPORTANTES ET VARIÉES 
On a tendance à mesurer l'impact économique de l'industrie du ££ 
transport par sa seule contribution au produit intérieur ou par O 
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Important f o y e r du t ransport , Montréa l a subi plus que 
toute autre vi l le c a n a d i e n n e les s o u b r e s a u t s de la réor-
g a n i s a t i o n de l ' industr ie d e s t ranspor t s , e n part i cu l ie r 
ceux des c h e m i n s de fer. 

MONTREAL 
PAR QUATRE CHEMINS 

sa contr ibut ion comme source d'emplois. 
Pourtant , son apport paraît encore plus 
important si on considère sa participation 
indirecte à l 'économie régionale. D'abord, 
les services de t ransport appuient les é-
changes commerciaux, qu'ils soient locaux, 
interrégionaux, interprovinciaux ou inter-
nat ionaux . Les services de t ransport sont 
eux-mêmes des services exportables, par-
t ic ipant eux-mêmes à l 'équi l ibre de la 
balance commerciale . Enf in, la disponibi-
lité de services et d'infrastructures de trans-
port détermine l'accessibilité régionale, un 
é lément qui compte parmi les facteurs de 
localisation des entreprises. 

Contr ibut ion 
é c o n o m i q u e généra le 
En raison de l ' immens i té du ter r i to i re 
canadien , le t ransport a tou jours été un 

secteur économique omniprésent à dans 
toutes les régions. Depuis que lques dé-
cennies, l 'apport relat i f de ce secteur au 
PIB nat iona l t end toute fo i s à déc l ine r : 
const i tuant 5 % du PIB à l 'aube des an-
nées 1970, il avois ine 4 , 3 % depuis une 
d iza ine d'années . 

Il s 'agit d 'un repli relatif p lutôt qu'absolu 
— le P IB- t ranspor t a doublé depuis le 
début des années 1970 —, qui prend d'a-
bord sa source dans la complexi f icat ion de 
l 'économie, qui a vu éclore et prospérer 
une panopl ie d'autres secteurs et dans les 
ef forts de rat ional isat ion de l ' industr ie , 
lesquels ont conduit à d' importantes haus-
ses de productivité. 

Important foyer du transport , Montréa l a 
subi plus que toute autre vil le canadienne 

les soubresauts de la réorgan isat ion de 
l ' industr ie des t ransports , en part icu l ier 
ceux des chemins de fer. Par conséquent , 
depuis une qu inza ine d'années , l 'emploi 
y stagne, bien que les activités y soient en 
croissance. 

Sout ien aux é c h a n g e s commerc iaux 
Les économies des pays industriels se sont 
mises à l 'heure de la mondia l i sat ion des 
échanges. Loin d'être une mode passagè-
re, l 'expansion du commerce permet d'ac-
croître la richesse g lobale en prat iquant 
le jeu des avantages comparés . Seules les 
régions biens intégrées aux réseaux de 
t ransport part ic ipent p le inement aux re-
tombées du commerce . 

Depuis l 'entrée du Canada dans l 'ALÉNA, 
son commerce internat ional est en plein 

OC 

et 

Certifié ISO 9003 

La force d'une 
équipe ! 

Calcium 94-97% 
Un produit de qualité 

Le plus puissant déglaçant 
sur le marché ! 

•Super déglaçant l'arme ultime pour déglacer vos bouches d'égouts 
et drains pluviaux. 

•Super déglaçant déglace rapidement et efficacement entrées et trottoirs. 
•Super déglaçant dégage 643 BTU/Kg. 
•Super déglaçant n'attaque pas le métal peint, ne laisse aucune trace 
blanchâtre sur les tapis, planchers ou pantalons. 

•Super déglaçant est sans danger pour l'environnement lorsqu'utilisé 
adéquatement. 

Sans-frais: 1-800-291-5229 
Téléphone : (819) 758-5229 Télécopieur : (819) 758-5220 
5, r u e B o u t e t , V i c t o r i a v i 1 1 e ( Q u é b e c ) G 6 P 8 T 6 
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L'essor récent du commerce extérieur a renforcé les 
l iens entre les États-Unis et le Canada, les f lux 
t ransfronta l iers représentent près de 4 / 5 des 
échanges en 1997. 

essor. Ses exportations atteignent le tiers de son PIB, alors que 
les importations ont suivi un parcours parallèle, quoique infé-
rieur, dégageant ainsi un excédent commercial qui a tendance à 
croître. 

L'essor récent du commerce extérieur a renforcé les liens entre 
les États-Unis et le Canada, les flux transfrontaliers représentent 
près de 4/5 des échanges en 1997. Outre une intégration accrue 
des économies, les efforts pour étendre les services de transport 
à tout le contient ont aussi contribué à l'essor du commerce cana-
do-américain et vice versa. 

Le t r a n s p o r t comme se rv i ce d ' e x p o r t a t i o n 
La nature même des services de transport, surtout s'ils sont 
offerts dans le contexte d'échanges internationaux, les rend 
achetables et vendables au même titre qu'un bien tangible. En 
fait, dès qu'un service de transport est commandé par un expédi-
teur étranger— à l'aide d'un intermédiaire ou non — à un trans-
porteur canadien, il y a transaction de service ce qui constitue 
une exportation canadienne. 

Le rôle de plaque tournante que joue Montréal dans le trans-
port des marchandises dans des conteneurs, entre l'Europe et 
les États-Unis est un bel exemple de services exportés. 

Le t r a n s p o r t comme fac teu r de loca l i sa t ion 
La région de Montréal dispose d'infrastructures de transport à 
la fois diverses et complémentaires. Pour des raisons historiques, 
les réseaux convergent généralement vers le centre de l'île de 
Montréal, là même où ont concentrée les grandes installations 
terminales, tels l'aéroport, le port, les cours de triage et les ter-
minaux intermodaux. 

Il est reconnu que la présence d'infrastructures performantes de 
transport interurbain est un facteur considéré dans la localisa-
tion d'entreprises, pour des raisons d'approvisionnement et de 
services aux marchés. 

LES ENJEUX A VENIR 
Le forum a permis de faire ressortir les principaux enjeux qui 
préoccupent le milieu du transport des marchandises, à savoir: 

1 La promotion des atouts de la métropole: 
Il importe que les intervenants en transport puissent faire la 
promotion de Montréal à l'étranger. 

2 La formation de la main-d'œuvre : 
La croissance et l'évolution des exigences dans les métiers du 
transport nécessitent la mise en place de nouveaux pro-
grammes de formation. 

3 L'élaboration d'un plan de transport pour la région : 
La congestion routière dans la région métropolitaine cons-
titue un obstacle majeur au développement des activités de 
plaque tournante. Les améliorations du réseau routier 
doivent faire partie d'un plan intégré de manière à optimiser 
les ressources financières limitées. 

4 La conciliation des impératifs d'aménagement et d'envi-
ronnement avec ceux du développement des transports: 
Les activités de transport de marchandises ont des impacts 
considérables sur l 'aménagement du territoire et l'environ-
nement qet ces impacts doivent être réduits. 

5 La fiscalité comme facteur de compétitivité : 
La fiscalité est reconnue comme un élément inhibant la com-
pétitivité des transporteurs locaux, dans un contexte où les 
aires de marchés se chevauchent. 

Au terme du forum, M. Melançon a mis en évidence la volonté 
ferme des intervenants de travailler ensemble à la recherche de 
solutions. L'événement a aussi été l'occasion de faire connaître 
l'industrie du transport, laquelle est méconnue, voire mal per-
çue, du grand public, ainsi que de cerner les enjeux présents du 
secteur. 11 
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E T P R O C É D É S 

GLISSIÈRES préfabriquées 
/ 

avec du BETON SEC sans affaissement 
Pour la fabrication des glissières de sécurité préfabriquées en 
béton de type New-Jersey, la compagnie Les tuyaux de béton 
Brunet de Valleyfield a implanté un procédé de fabrication qui 
utilise un béton sec, sans affaissement, compacté par vibration 
à haute fréquence. Déjà utilisé, entre autres choses, pour la fa-

brication des tuyaux de béton, ce procédé est maintenant adap-
té à la fabrication des glissières de sécurité. La cure du béton se 
fait à la vapeur, ce qui accélère l'hydratation du ciment et procu-
re au béton une résistance, élevée et uniforme, à l'action répétée 
de cycles de gel et de dégel ainsi qu'aux sels déglaçants. 11 

LE J O U R Un RUBAN réfléchissant 
qui guide les conducteurs dans 
une zone de travaux 
Depuis quelques années en 
Amérique du Nord, les glissières 
de béton ont aidé à réduire le 
nombre de collisions frontales 
et à diminuer la gravité des 
accidents. Cependant, ils n'ont 
pas réduit le nombre d'acci-
dents ! 

Les conducteurs restent confus 
par les changements d'aligne-
ment des voies lors des travaux 
et peuvent avoir de la difficulté 
à repérer les glissières, parti-
culièrement la nuit ou encore 
dans de mauvaises conditions 
climatiques. Les nombreuses 
marques de pneus sur les glis-
sières en témoignent. Pour 
aider le conducteur à repérer 

rapidement les glissières et ainsi 
éviter un accident, 3M a mis au 
point un ruban réfléchissant à 
180° . 

L'innovation de 3M, le ruban 
Scotchlite est orangé et blanc 
(N° : 7504). Il s'installe facile-
ment sur les glissières de béton 
et donne une perception con-
tinue de la glissière pour per-
mettre aux conducteurs de 
mieux lire la route, de répondre 
aux changements de configura-
tions et d'éviter les accidents. 

SHLICK, agent antiadhésif 
Le ministère des Transports du Québec (MTQ) a autorisé l'em-
ploi du produit SHLICK, un agent antiadhésif qui empêche les 
enrobés bitumineux de coller aux boîtes de camions. Les 
épreuves de performance faites par le MTQ ont démontré que 
le produit de la société Chemisphere inc., dilué avec de l'eau 
dans des proportions de 1 :30, a eff icacement empêché l'as-

phalte de coller aux équipements et à la boîte du camion, et ce 
jusqu'à son sixième chargement. Les épreuves incluaient les 
asphaltes à base de polymère. Les essais de laboratoire ont porté 
sur les propriétés anti-adhésives du produit, sur sa capacité de 
dissoudre le bitume contenu dans un enrobé bitumineux et sur 
son degré de sécurité pour les usagers et l 'environnement. 1 1 
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k alitée 
S I G N A L I S A T I O N 

POTEAU de 
signalisation 
plus sécuritaire 

O U V E A U X É Q U I P E M E N T S 

E T P R O C É D É S 

Impact à 35 Km/h Impact à 100 Km/h 

Des études du ministère des Transports du Québec montrent que 
16% des accidents mortels sont dus à des collisions entre des 
automobiles et les installations fixes situées aux abords du ré-
seau routier. La compagnie Kalitec signalisation a mis au point 
une structure de signalisation, le Kalifix, conçue pour céder sous 
un tel choc. C'est le dispositif de base fragilisée qui permet aux 
poteaux de signalisation de céder sous un impact. 

Lors d'essais de collision effectués au Centre d'essais pour 
véhicules automobiles de Transports Canada, la structure de si-
gnalisation Kalif ix a eu des comportements jugés sécuritaires 
d'après les normes de sécurité en vigueur. À 100km /h, l'analyse 
du comportement structurel, de la sécurité des occupants, de la 
stabilité, de la décélération et de la trajectoire sur la structure 
Kalifix révèle que le produit est conforme aux normes. Pour les 
même essais, une structure conventionnelle se rabat violemment 
sur le pare-brise du véhicule, ce qui représente un danger pour 
les occupants et abîme l'habitacle des automobiles.Le système 
Kalifix est composé de six parties: le poteau qui soutient les pan-
neaux de signalisation, le manchon qui ancre le poteau au sol, 

une goupille de cisaillement qui réunit le poteau au manchon 
et permet le cisaillement lors d'un choc important au poteau, la 
pince pour fixer le panneau au poteau, la barre de renforcement 
des panneaux de signalisation et le crochet qui fixe le panneau 
à la barre de renforcement. L'installation est rapide et simple. 

Les essais comparatifs des structures de signalisation permettent 
au fabricant de Laval de dire que son système est plus résistant 
que les poteaux conventionnels en U ou carrés. De plus, on a 
calculé que ce système à goupilles coûte moins cher d'installa-
tion et d'entretien à long terme. 11 

POTEAU 

GOUPILLE 

COLLISION A GRANPE VITESSE 
La GOUPILLE cédc en absorbant 
le choc de la collision. 

La GOUPILLE se déforme en 
absorbant le choc de l3 collision. 

Miceli et Frères Ltée 
735, boulevard Industriel 
Mascouche (Québec)J7K 3G 
Téléphone: (450)474-6189 
Télécopieur : (450) 474-3493 
Courriel : miceli@cam.org 

Groupe Tremca Inc 
800, boulevard Pierre-Tremblay 
Iberville (Québec) J2X 4W8 
Téléphone : (450) 346-4481 

(514) 871-1135 
Télécopieur : (450) 346-7447 
Courriel : tremca@netc.net 

Simple à instal lé?? 
d u r a i » ! 

fac i le II entretenir 
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Forum sur la gestion 
de l'innovation en transport, 
Actes du forum, Col laborat ion 
Transports Québec , Associat ion 
québécoise du t ransport et des 
routes (AQTR) et Centre québécois 
de t ransfer t de technolog ie rout ière 
(CQTTR) , Édi t ion Transports Québec, 
1997, 66 p. 

Le 20 novembre 1997, l'AQTR et 
le CQTTR ont tenu le premier 
forum sur la gestion de l'innova-
tion en transport. Le forum a 
réuni des représentants des 
secteurs public, privé et universi-
taire, dans le but d'informer les 

participants et d'échanger des 
renseignements sur les problè-
mes liés à l ' innovation dans le 
secteur des transports. 
Les actes de ce forum résument 
les conférences de la journée sur 
les crédits d'impôt à la recherche 
scientif ique et au développe-
ment expér imental , sur le 
f inancement de la recherche et 
du développement et de l'inno-
vation, sur la fondation canadi-
enne pour l ' innovation, sur la 
gestion de l ' innovation, sur les 
bureaux de liaison entreprises-
universités, sur la Banque mon-
diale et ses modalités de fonc-
t ionnement et sur l 'exemple 
d'innovation du pont de la Con-
fédération. 

Les actes présentent aussi les 
principales discussions tenues en 
atelier et soulignent les diffi-
cultés rencontrées dans la réali-
sation de projets innovateurs en 
transport. Cinq recommanda-
tions ont résulté de ce grand 
forum: révision des règles admi-
nistratives du Conseil du trésor, 
meilleure définition de la notion 

de partenariat, ouverture et 
adaptation accrues aux situations 
des entreprises engagées sur le 
terrain, plus grandes sensibilité 
des institutions financières à l'in-
novation et de suivre de plus près 
l'évolution des normes de qualité 
ainsi qu'à la situation concurren-
tielle qu'elles imposent dans le 
domaine des transports. I l 

Guide de détermination des 
limites de vitesse sur les 
chemins du réseau rout ier munici-
pal compor tan t au plus deux voies 
de c i rculat ion, Mackey, Paul et 
Lemay, Guy, Édi t ion Transports 
Québec , 1998, 60 p. 

Ce guide est accompagné d'un 
vidéo de 14 minutes 10 secondes, 
d'une vidéo fiche et d'un tableau 
plastifié des critères détermi-
nants pour réduire la vitesse. De 
belle facture, ce document est di-
visé en trois parties: l'aspect 
théorique, l'aspect pratique et le 
terrain. L'aspect théorique traite 
du cadre légal des limites de 
vitesse, de l'importance des limi-
tes de vitesse, des principes de 
détermination des limites de 
vitesse, etc. L'aspect pratique ex-
plique la méthode utilisée pour 
déterminer les limites de vitesse 
en milieu municipal et les 
mesures à prendre pour réduire 
la vitesse excessive. 

Enfin, l'aspect du terrain 
présente des tableaux et des 
annexes sur les critères détermi-
nants pour augmenter la vitesse 
ou réduire la vitesse des auto-
mobilistes selon le type de milieu 
(bâti ou non), des fiches types 
telles qu'un relevé de zone de 
vitesse, un relevé des vitesses 
pratiquées et d'autres ren-
seignements pertinents qui peu-
vent être facilement photocopiés 
et utilisés sur le terrain. 

On peut se procurer le guide et 
son vidéo aux bureaux des Publi-
cations du Québec ou directe-
ment au ministère des Trans-
ports du Québec. 11 

Stratégie d'entretien pour les 
enrobés drainants 
Rappor t d 'un groupe de t rava i l , 
L I N - M E T - C R R , CR 39/98 , Édi t ion 
Cent re de Recherches Rout ières , 
Bruxel les , 1998, 3 4 p . 

Un groupe de travail réunissant 
des représentants du LIN, du 
MET et du CRR s'est livré à une 
évaluation de l'intérêt technico-
économique de l 'emploi des 
enrobés drainants compte tenu 
des possibilités techniques de 
décolmatage et du coût 
afférent, des possibilités de recy-
clage de ces matér iaux et du 
coût de stockage après démoli-
tion. 

D'après les expériences belges et 
étrangères, le décolmatage des 
enrobés drainants est tech-
niquement difficile. Certaines 
pratiques des Néerlandais dans 
l 'emploi des enrobés drainants 
sont présentées. Les résultats 
d'analyse chimique à partir de 
carottes prélevées sur des 
enrobés drainants sont aussi 
révélés. Enfin, des renseigne-
ments sur les données tech-
niques et économiques relatives 
aux opérations de décolmatage, 
de raclage, de recyclage, de mise 
en décharge et de transport ont 
été colligés à partir de la litté-
rature technique et obtenus 
auprès d'experts étrangers. Le 
manque de données sur 
plusieurs aspects des enrobés 
drainants oblige les chercheurs à 
poursuivre plus loin leur 
recherche. 11 

3M Innovation 
Pellicules réfléchissantes catégories Diamant 
Haute Intensité et Ingénieur Scotchlite 

Ruban de marquage durable Stamark 

Ruban de marquage temporaire Stamark 

Ruban réfléchissant Scotchlite 
pour glissières de béton préfabriquées 
Bande réfléchissante pour cônes Scotchlite 

Pellicule luminescente Scotchcal 

Détecteur en boucles Canoga 

Feux de circulation à programmation optique 
Système de signalisation routière Opticom 

Compagnie 3 M Canada 
Produits de Signalisation 
680, av. Lépine 
Dorval (Québec) H9P 2 S 5 

Téléphone: (514)631-7600 
1 -800-362-2650 

Télécopieur: (514)633-4590 
1 -800-667-3243 

3MMC Scotchlite"0 Stamark"0 Scotchcal"0 Opticom"0 Canoga"0 
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V I R T U E L L E 

Logiciel RADAR/CSR 
sur cédérom. 

Les éditions juridiques FD, 1998 
Équipement minimum requis: 
Ordinateur IBM PC compatible 486, 
33 Mhz, windows 3.11, souris 
et 4 Mo de mémoire vive. 

Vous t rouverez dans ce cédérom toute 
l ' i n fo rmat ion sur le Code de la sécur i té 
rout ière (CSR), un réperto i re des infrac-
tions, une tab le analyt ique du CSR et du 
répertoire des infractions, des règlements 
connexes au CSR et les textes de la Loi sur 
l 'assurance automobi le , de la Loi sur la 
public ité le long des routes de la Loi sur 
les véhicules hors route et de la Loi sur les 
autoroutes . Ce logiciel vous permet de 
fa i re des recherches par mots clés ou par 
articles de loi. Il est faci le d ' impr imer les 
renseignements t rouvés comme les textes 
de loi, les articles de loi, la liste des docu-
ments t rouvés et les résultats d 'une 
requête de recherche. Le cédérom est mis 
à jour pé r iod iquement par Les édi t ions 
jur idiques FD. 11 
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Il y a deux sites importants pour être au courant des 
tou t dern iers appels d 'of f res fa i ts au Québec et au 
Canada. A u Québec, c'est celui du Centre d ' in forma-
t ion é lectronique de la construct ion (ClEC) du Groupe 
Constructo , celui-là même qui publ ie le j ou rna l 
Constructo. Le ClEC fa i t paraî t re les dernières appels 
d'offres quelques jours avant la publ icat ion du jour-
nal Constructo, un avantage pour certains qui pour-
ront bénéf ic ier de plus de temps pour préparer leur 
soumission. Vous pouvez interroger la base de don-
nées selon la date de c lôture de soumission, le nom de l 'entreprise, l 'étape du projet , 
la région, le genre de t ravaux à effectuer , etc. Le ClEC vous guidera vers le type d'ou-
vrage qui vous intéresse. Une certa ine consultat ion, sans coût d 'abonnement , est pos-
sible. Cependant , pour avoir accès à la base de données complète avec ses dernières 
mises à jour, il f au t s 'abonner à ce service é lectronique. Le tar i f pour inter rogat ion en 
direct est de 130$ par année pour l ' abonnement et de 42 cents la minute de consul-
tat ion . L ' abonnement au journa l Constructo est en surplus. L 'équiva lent du ClEC au 
Canada est le MERX . 11 
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O U V E R T U R E ! 
Enfin, l'AQTR aura son site Internet ! 

L'ADRESSE À RETENIR: 
OCTOBRE 1998 

w w w . a q t r . q c . c a 
Surveillez le lancement du site au cours du mois d'octobre. 
Nous vous offrirons une gamme de renseignements qui vous seront des plus utiles. 
Le site sera mis à jour périodiquement. oc ë «a 
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A L E N D R I E R D E S 

E V E N E M E N T S 

13 octobre 

Chicoutimi (Québec) 
Nouvelles technologies du 
programme de travaux d'in-
frastructures Canada-Québec 
AQTR, Ceriu et MAM 
Renseignements: 
AQTR, (514) 523-6444 

15 octobre 

29 au 31 octobre 

Rouyn-Noranda (Québec) 
Nouvelles technologies du 
programme de travaux d'in-
frastructures Canada-Québec 
AQTR, Ceriu et MAM 
Renseignements : 
AQTR, (514) 523-6444 

22 au 23 octobre 

Hôtel classique 
Québec (Québec) 
15e Congrès annuel 
Association des aménagistes 
régionaux du Québec 
Solutions et trucs 
d'aménagistes 
Renseignements: 
AARQ (418) 833-4559 

24 octobre 

Hôtel Delta 
Trois-Rivières (Québec) 
Forum Défi déneigement du 
21e siècle 
IVHER - Institut de la viabi-
lité hivernale et de l'entre-
tien routier 
Renseignements: 
AQTR, (514) 523-6444 

27 octobre 

Matane (Québec) 
Nouvelles technologies du 
programme de travaux d'in-
frastructures Canada-Québec 
AQTR, Ceriu et MAM 
Renseignements: 
AQTR, (514) 523-6444 

18 novembre 
— ; 

Toronto (Ontario) 
Exposition annuelle 
Truckcan"98 
En collaboration avec Ontario 
Trucking Alliance (OTA) 
Renseignements : 
Site Internet : 
www.southex.com/truckcan 

31 octobre au 4 novembre 25 novembre 

Québec (Québec) 
Cours sur les aménagements 
routiers en milieu urbain 
présenté par l'AQTR 
Renseignements: 
AQTR, (514) 523-6444 

Hamilton (Ontario) 
Congrès d'automne de 
l'Association canadienne du 
transport urbain (ACTU) et 
Trans-Expo 98 
L'avenir est dans la productivité 
Renseignements: 
ACTU, (416) 365-9800, #105 

3 novembre 

Trois-Rivières (Québec) 
Présentation du vidéocours 
Sur la bonne voie pour les 
petites et moyennes munici-
palités 
Renseignements: 
AQTR, (514) 523-6444 

4 au 6 novembre 

Paris, France 
Simposium international 
Le financement de la route 
Construction, entretien, 
exploitation 
IRF, AIPCR, Banque Mondiale, 
École nationale des ponts et 
chaussées 
Renseignements: 
Françoise Bourgain, 
33 (0) 1 44 58 28 22 
bourgain@paris.enpc.fr 

Montréal (Québec) 
Cours sur les aménagements 
routiers en milieu urbain 
présenté par l'AQTR 
Renseignements : 
AQTR, (514) 523-6444 

décembre 

10 février 99 
M 

Montréal (Québec) 
Cours sur les aménagements 
routiers en milieu urbain 
présenté par l'AQTR 
Renseignements : 
AQTR, (514) 523-6444 

17 février 99 

Québec (Québec) 
Cours sur les aménagements 
routiers en milieu urbain 
présenté par l'AQTR 
Renseignements: 
AQTR, (514) 523-6444 

21 avril 99 

Laval (Québec) 
2e forum sur la gestion de 
l'innovation en transports 
Partenariat et assouplisse-
ment des règles administra-
tives : un choc des cultures 
présenté par l'AQTR 
Renseignements : 
AQTR, (514) 523-6444 

20 au 22 janvier 99 
gjfPi- 

Château Frontenac 
Québec (Québec) 
55e Congrès annuel 
Association des constructeurs 
de routes et grands travaux 
du Québec (ACRGTQ) 
1899-1999, Un siècle de... Génie 
Renseignements: 
ACRGTQ, (418) 529-2949 

1 e r février 99 

Montréal (Québec) 
Colloque sur la gestion de la 
demande en transport 
Présenté par l'AQTR 
Renseignements: 
AQTR, (514) 523-6444 

Montréal (Québec) 
Cours sur la signalisation des 
travaux présenté par l'AQTR 
Renseignements : 
AQTR, (514) 523-6444 

3 au 5 mai 99 

Hôtel Le Centre Sheraton 
Montréal (Québec) 
Congrès annuel AQTR 
conjointavec le Canadian 
Institute of Transportation 
Engineers (CITE) 
Hier pour demain 
Yesterday for tomorrow 
Renseignements: 
AQTR, (514) 523-6444 
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E L E C T R O - R A D A R 
Remorque radar pour la prévention des excès de vitesse. 
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DISTRIBUTEUR EXCLUSIF POUR LE CANADA 
SIÈGE SOCIAL 
ELECTROIVIEGA LTÉE / LTD 
105, avenue Liberté 
Candiac (Québec) 
Canada J5R 3X8 

SUCCURSALES 
ELECTROMEGA LTD 
760 Pacific Road, Unit 20 
Oakville, Ontario 
Canada L6L 6M5 

ELECTROMEGA LTD 
4940 No.3 Road, Suite 114 
P.O. Box 102, Richmond, 
British Columbia, Canada V6X 3A5 



WEHOLITE 
SYSTEME DE TUYAUTERIE EN POLYÉTHYLÉNE LÉGER 

RÉHABILITATION DE PONCEAU EXISTANT 
Weholite est le nom donné au nouveau système de tuyauterie à basse pres-
sion fabriqué par KWH Pipe. Les propriétés ainsi que la technologie des 
matières premières ont été combinées pour créer un tuyau léger doté d'une 
capacité de charge supérieure. Le tuyau de polyéthylène à haute densité de 
KWH Pipe témoigne des plus récents progrès réalisés en référence aux matéri-
aux et aux techniques de fabrication. 

Weholite, à la fois léger, flexible et résistant aux chocs, est un tuyau perfec-
tionné utilisé avec succès à travers le monde dans divers projets municipaux et 
industriels à basse pression. Que ce soit pour des systèmes de vidange, d'é-
vacuation, des ponceaux, des regards et des égouts pluviaux, Weholite per-
met une installation économique et assure une durabilité accrue. La grande vari-
été de diamètres, allant de 10" à 48" et les longueurs régulières de tuyaux de 
20', 40' et 50' réduisent considérablement le nombre de joints à exécuter par 
projet. Des longueurs spécifiques de tuyaux peuvent être également produites 
afin de répondre à vos besoins. 

Le système de canalisation Weholite peut être assemblé à l'aide des raccords 
thermorétractables Weholite, de manchons filetés Threadloc, par emboîtement 
à cloches ou par fusion thermique. 

La polyvalence des systèmes de raccordement et la résistance à la trac-
tion du tuyau se combinent également pour offrir une alternative 
avantageuse pour la réhabilitation sans tranchée de réseaux d'égouts et 
ponceaux détériorés. 

Weholite est fabriqué conformément aux caractéristiques de fabrication les plus 
rigoureuses à partir de résine spéciale de polyéthylène de haute résistance. 

Après avoir soumis le produit à un ensemble de procédures rigoureuses de con-
trôle de la qualité, KWH Pipe certifie que la résine des tuyaux utilisée pour 
extruder le Weholite détient la classification de cellules P E 345434C lorsque 
classifiée conformément à la norme D3350 de l'ASTM. Selon la méthode de 
Plastics Pipe Institutes servant à déterminer et à valider la contrainte hydrosta-
tique à long terme (LTHS) du tuyau de polyéthylène, le tuyau de polyéthylène 
Weholite est classifié comme matériau PE 3408. 

Il ne suffit pas d'avoir une excellente résine pour garantir la fabrication de sys-
tèmes de tuyaux de qualité supérieure. Depuis 1967, KWH Pipe, par le biais 
d'une technologie d'extrusion très perfectionnée et d'une série de procédures 
d'essais inégalées par les autres fabricants de tuyaux, fabrique des tuyaux de 
polyéthylène de haute performance. Nos recherches continuelles visent à 
développer des procédures d'essais nous permettant de prédire avec exacti-
tude le rendement à long terme des conduites. 

Tout ceci, combiné aux résultats probants obtenus dans les diverses applica-
tions en chantiers, a valu à KWH Pipe d'être reconnu comme le leader dans la 
conception et la fourniture de systèmes de tuyauterie de grand diamètre. 

Réhabilitation par insertion d'un Weholite 42" à l'intérieur de 450 pi de tuyau 
en tôle ondulé corrodé de 54". Projet MTQ, autoroute 640 à Ville de Lorraine 

réalisé en 6 heures. 

Pour plus d'information, vous pouvez contacter notre bureau des ventes au ; 
1-800-363-5944 ou 450-967-0166 • Télécopieur : 450-967-0164 
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